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E N A T T E N D A N T 

L A V I E D E D O M G U É R A N G E R 

Les catalogues des librairies annoncent comme imminente Ja pu­
blication cie la Vis dit T. B. P . Dom Frosper Giéranger, yrevrie.r abbé 
ch Solesmes. Ce -livre est attendu depuis de longues années par les ca­
tholiques de France; nous aurons sans nul doute l'occasion d'y reve­
nir pour noter avec soin ce que l'auteur nous dira des luttes soutenues 
par l'ardent cl redoulé adversaire du libéralisme nous voudrions dès 
aujourd'hui rappeler aux lecteurs de cette revue quel homme fut 
Dom Guéianger, quel rôle il joua dans l'Eglise d? France an XIX e siè­
cle, quels principes le guidèrent et inspirèrent toute sa conduite. 

C'est <un fait assez curieux à constater qu'aujourd'hui encore, à 
trente-cinq ans de sa mort, il est rare d'entendre parler sans passion, 
ou même sans colère, de l'abbé de Solesmes, Pourtant, tous ceux qui 
ont eu à subir les coups du vaillant polémiste ont disparu depuis 
longtemps : ce n'est donc pas une rancune personnelle qui peut expli­
quer ranimosité de ses détracteurs, et on ost bien forcé d'admettre 
qu'elle vient uniquement de ce que les erreurs qu'a combattues si vive­
ment Dom Guéranger persistent encore et sont chères à beaucoup de 
nos contemporains. 11 a eu beaucoup d'ennemis duranl sa vie : il en 
a encore, et tel académicien, de demain, célèbre par ses boutades irré­
vérencieuses, ne faisait qu'exprimer l'opinion d'un grand nombre en 
disant de 'lui : « C'est un bien vilain homme! » Le même censeur 
superficiel et injuste ajoutait . « Vous verrez que les Bénédictins n'ose­
ront pas écrire sa vie. » La prochaine publication va donner un dé­
menti au second de ces propos malveillants : il est certain d'avance 
qu'elle fera bonne justice aussi du premier. 

Le tempérament de l'abbé do Solesmes, ses fortes études théologi­
ennes et historiques, son sens droit et éclairé, son discernement supé­
rieur, son appréciation haute et sûre des dangers que, de son temps, 
courait la doctrine, le tenaient constamment sur la brèche et le ren­
daient intraitable sur les questions de principes. Or, on est sévère de 
nos jours pour les intransigeants. Depuis que la foi s'est affaiblie, on 
n'écoute pas volontiers ceux qui n'ont pas pris leur parti des dimi­
nutions de la vérité. Qu'un historien catholique se permette d'appré­
cier -le protestantisme comme le lui ont fait- connaître les ravages 
exercés par cette hérésie dans la vie des nations, il entendra crier 
haro sur lui de tous côtés, chacun lui reprochera son intolérance et 
la dangereuse inopportunité de sa démonstration. Touhs les raisons 
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sont bonnes contre ces gêneurs qui risquent de tout compromettre 
avec leurs imprudences et leurs audaces. Si quelqu'un songe à écrire 
— j'entendfc dans le- sens catholique — l'histoire du jansénisme, ou 
simplement à raconter 'un épisode de cette histoire, il est accablé aussi­
tôt d'une multitude de bons et sages conseils : <c Mais laissez donc 
dormir ces vieilles querelles. Gardez-vous de les réveiller. Le jansé­
nisme n'existe plus, personne même n'y songe de nos jours. Tous les 
jansénistes sont morts, et si tel professeur en Sorbonne s'affiche hau­
tement comme -leur disciple et leur admirateur, ne voyez là que pur 
dilettantisme Ne soyez pas sectaire; à quoi bon se taire des enne­
mis? Il faui être accommodant il faut savoir demeurer bien avec tout 
le monde. » 

Le jansénisme est mort et complètement oublié; mais n'est-il pas 
des morts qu'il faut qu'on tue? Et comment rn'expliquerez-vous que 
•les auteurt do nos manuels d'histoire lui sont si favorables? Comment 
se fait-il que tant de biographes des évoques du XVIII e siècle réservent 
toute leur bienveillance pour les prélats jansénistes, toutes leurs sé-
véïilés pour les orthodoxes? Pourquoi prend-on aujourd'hui occasion 
de Racine et de Pascal pour tenter de réhabiliter Port-Royal et d'écra­
ser les molinistes? 

Et s'il n'est pas permis d'affirmer fortement la vérité, d'écrire Une 
histoire impartiale et vraie, s'il faut être accommodant à tout prix, 
on sera donc obligé de laisser sans réponse tel pamphlet qui, 
sous prétexte, d'étudier la France et Rome de 1700 à 1715, semble 
avoir pour unique dessein d'outrager l'Eglise de Dieu? Il faudra 
entendit sans protester des paroles comme celle-ci : « L'Esprit de 
Port-Royal seul à présent reste debout, semblable au chêne puissant 
et robuste que la tempête n'a pu abattre, eL qui n'attend que le 
retour du solei) pour étendre sur la terre ses frondaisons nouvelles-. 
Viennent des temps propices, l'Esprit de Port-Royal étant l'Espérance, 
i l deviendra le Salut, le Port bienfaisant e t sûr à l'abri duquel, après 
l'orage cflui sévit encore aujourd'hui, se réfugieront les générations 
prochaines! » 

— « Mais oui, laissez cela sans réponse. Vous voyez bien que cela 
date £e 1820 ou même d'avant la Révolution, et vient d'Utrecht en 
droite ligne. — Eh! non, cher Monsieur je viens de le lire, tout à fait 
par hasard d'ailleurs, dans un livre édité à Paris, chez Honoré Cham­
pion, en l'an de grâce 1900, sous ce titre : Le diacre Paris et les con-
vuîsionnaires de Saint-Mêdard. Le ja7isênismc et Fort-Royal, par Paul 
Valet. O'uvrez à la page 64 et voyez si j'ai cité bien fidèlement : 
c'est la conclusion du livre. Me direz-vous encore que le devoir de 
l'historien catholique est de rester strictement objectif, de demeurer 
neutre, de faire de 3a science indépendante, d'exposer les faits sans 
plaider, sans apprécier et surtout sans faire de théologie? Alors je vous 
répondrai : Que les historiens de l'autre camp commencent ! Pour 
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moi, je trouve infiniment dangereux de reculer ou de se taire quand 
on a raison. » 

Dom G'uéranger a reçu souvent, dans le cours de sa vie, des conseils 
dan? le genre de ceux que nous venons d'imaginer : jamais il ne 
se laissa arrêter par eux, jnême lorsqu'ils lui venaient de haut. Il 
estimait que céder sur un point, quand on n'est pas autorisé à le faire, 
équivaut à céder sur toute la ligne. Mgr Dupanloup disait un jour de 
•lui : « L'abbé de Solesmes connaît la théologie, moi je connais le 
monde. » Le mot est profondément vrai. Non pas certes que Dom 
G'uéranger ignorât les règles du bon ton. « Homme de lutte et de réac­
tion, nous dit Mgr Pie dans sa magistrale oraison funèbre, on retrouve 
chez lui, jusque dans les conflits les plus ardents et les contradictions 
les plus énergiques, ce tempérament de langage et ces accents de 
modération qui décèlent la force en même temps que la courtoisie. 
Mais il est incontestable auissi qu'il ne consentit jamais à réduire 
l'exposé de la doctrine, à limiter l'enseignement de la vérité à la me­
sure que le monde consentait à accepter, que dans tout le cours de 
sa carrière il eut toujours présentes ces deux maximes essentielles 
posées par saint Benoît à la base de sa spiritualité : Se rendre étranger 
aux manières de faire du monde, ne rien préférer à l'amour de Jésus 
Christ, a sœculi actibus se facere alienuin, nihil amori Christi prœpo^ 
ncre. 

Et c'est par ce côté surtout, il me semble, que la vie de Dom 
Guéranger intéresse grandement l'histoire de l'Eglise. Il est incon­
testable; qu'après le terrible assaut que la doctrine révélé j a eu à 
subir à la fin du XVIII e siècle, à la suite même des défaillances 
singulières de ce qu'on appelle le grand siècle, il fallait, après le 
règne des philosophes et des révolutionnaires, proclamer bien haut la 
vérité surnaturelle, et la vérité surnaturelle sans alliage. L'homme a 
toujouj's besoin de savoir qu'il est fils de Dieu, et il a besoin surtout 
qu'on le lui dise; il a besoin de savoir que le baptême l'a transformé,' 
il a besoin d'entendre parler de Jésus-Christ et de l'Eglise, de savoir 
que Dieu est quelqu'un, que Notre-Seigneur Jésus-Christ est Dieu, 
que l'Eglise n'est pas une société comme les autres, qu'elle est d'ins­
titution divine, qu'elle est le corps mystique de Notre-Seigneur Jésus-
Christ. Quand le Seigneur reviendra, s'il trouve un reste de foi sur 
terre, Il le devra à ceux qui auront parlé haut et ferme de cette doc­
trine surnaturelle, Dom Guéranger fut de ceux-là. 

Et il ne suffit pas d'en parler, il faut encore en parler exactement. 
Il y a longtemps qu'on a remarqué qu'à la suite de toutes les hérésies 
nelfemcnl dessinées, après qu'elles ont été réduites et terrassées, se 
présente toujours, mitoyenne entre la vérité et l'erreur, honteuse, lou­
che, hésitante, >une hérésie plus dangereuse que la première, parce 
qu'elle est moins saisissable, qu'elle forme une cote mal taillée, et 
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pourra surprendre les inattentifs, les imprudents, les amateurs de com­
promis. Après l'arianisme est venu le semi-arianisme; après lo ucsto-
rianisme, l'adoptianisme; après l'hérésie d'Eutychès, le monoLhélis-
m e ; après le calvinisme s'est présenté le jansénisme. Après l'incré­
dulité brutale qui dit : Le Seigneur n'étant pas venu sur /erre, il 
faut faire comme s'il n'était pas venu, ce qui est parfaitement logi-
q'ne, vient le naturalisme qui dit : Le Seigneur est venu, mais tout 
de môme il faut faire comme s'il n'était pas venu; du moins il faut 
que socialement les choses se passent comme si le surnaturel n'existait 
pas. 

Et après le naturalisme vient, avec des formes respectueuses, insi­
nuantes,, adoucies, le semi-naturalisme, appelons-le par son nom, le 
libéralisme. Il aborde les gens poliment : « Voyons, essayons de nous 
entendre : il y a to'ujours moyen. Diminuons un peu la vérité, et nous 
la rendrons ainsi supportable, nous la ferons accepter de '.ous, et alors 
quel -immense profit I Faisons, au détriment de la vérité, une part à 
•l'objection, passons un petit concordat dont la vérité fera tous les frais 
par -un abandon de détail. Il faut bien tout de même donner sa 
place à l'erreur : elle a ses droits après tout, comme la vérité a les siens. 
Si, entre la vérité et l'erreur, nous faisions un trait d'union, nous pre­
nions tan moyen terme, quelque chose qui fût un peu au-dessotis de 
la vérité, nous pourrions nous y tenir bien plus fermement, nous se­
rions moins en vue, moins attaqués, et tout serait sauvé. Ne crions 
donc pas si fort : Viv.s la vérité! Cela ne nous amènerait rien de bon. 
Sans doute nous ne crierons pas non plus : Vive l'erreur! mais nous 
dirons : Vivent les transactions ! vivent les compromis et les accommo­
dements de tout genre I » 

Œuvre odieuse de gens qui ne savent pas que la vérité ne peut souf­
frir qu'on transige avec elle, qu'elle n'a nul besoin d'une nouvel lo 
édition expurgée! Et dire que ceux qui s'engagent sur ces pcnt'.'S 
périlleuses sont souvent de bonne foi — oe qui ne veut pas dire 
qu'ils ont beaucoup de foi! On peut s'en attrister ou s'en indigner 
selon les tempéraments : on n'a pas le droit de demeurer indifférent 
devant un tel spectacle. Comment I le Fils éternel de Dieu est venu 
nous apporter la vérité, agnitionem veritalia, dit TertuIIien. Et an 
bout de quelques siècles, des hommes iront Lui dire : « Ah! c'est bien 
vieux, cela, Seigneur, c'est aujourd'hui tout à fait démodé. Si Vous 
maintenez dans son intégrité votre enseignement, personne n'ira plus 
à Vous. Est-ce que Vous ne permettrez pas que nous modifiions un peu 
tout cela, que nous façonnions un petit christianisme adouci et édul-
coré à l'Usage des chrétiens du XIX e et du XX e siècle? Notez que 
c'est îun service que nous Vous rendons, Seigneur, à Vous et à votre 
Eglise, quand nous voilons, quand nous déridons ainsi la face désor­
mais trop austère de votre Evangile. » 

C'est à démasquer cette double forme du naturalisme, la forme 
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brutale et la forme insidieuse, l'incrédulité et le libéralisme, que s'est 
employée* dans ses grandes lignes la vie de l'abbé de Solesmes. Avec 
ce discernement vraiment surnaturel et ce tact exquis puisé dans îa 
prière et les longs rapports avec Dieu, il perçut le danger, il vit 
quel était le point de la foi le plus attaqué, le plus considérable, quel 
était «le côte le plus indispensable à défendre, le sujet le plus opportun 
à traiter, celui dont le siècle avait Je plus besoin, et sa doctrine eut 
dès .lors cette intention unique : affirmer h surnaturel. 

C'est là ce qui fait l'admirable unité de cette vie. Qu'est-ce donc 
en effet que Y Année liturgique, sinon la vio et la sève surnaturelle pui­
sées à leur vraie source et pénétrant les individus, la doctrine repre­
nant les âmes et les replaçant sous la direction de l'Eglise, restituant 
à chacur son aliment surnaturel? Qu'a donc voulu l'abbé de Soles­
mes dans la longue polémique qu'il soutint contre le livre de M. de 
Biocjie, sinon réagir contre le naturalisme dans l'histoire, contre cette 
atténuation calculée de Faction miraculeuse cb Dieu dans le gouver­
nement des choses humaines, et réveiller par un coup de clairon re­
tentissant ceux qui permettaient qu'on écrivît l'histoire de l'Eglise 
commue si Jésus-Christ n'était rien pour elle? 

Sans trêve ni merci il a pourchassé aussi le libéralisme dans l'Eglise. 
Chacun sait la part considérable qu'il prit dans la préparation et dans 
la tenue même du Concile du "Vatican. Il est incontestable que l'on avait 
perdu dans un certain milieu la conception et la notion vraie de 
l'Eglise, qu'on méconnaissait son caractère, car enfin on y trouvait 
des hommes pour oser dire que l'Eglise devait, elle aussi, avoir son, 
1789, pour oser parler de conciles décennaux, d'une sorte de parle­
mentarisme appliqué à l'Eglise de Dieu, pour oser soutenir que le 
Souverain Pontife était soumis à l'adhésion de ses fils dans l'épis-
copat. Il y eiut, au sein du concile et au dehors, îles luttes passionnées; 
mais aussi il ne s'agissait de rien moins que de la reconnaissance} 
solennelle du surnaturel dans la société, et se figurc-t-on ce qu'eût 
été c<î concile, si la révolution liturgique et l'action incessante de, 
l'abbé de Solesmes n'avaient au préalable tourné vers Rome et ramené 
à Pie IX -les évêques de France et le peuple chrétien tout entier? 
Sera-t-il exagéré de dire que le concile eût couru grand risque d'être 
une cohue passionnée, une sorte d'Etats Généraux de l'Eglise? Et lors­
que Dieu voulut que, par son livre De la monarchie pontificale, l'abbé 
de Solesmes intervînt dans la discussion, comme il avait Cait dix-huit 
ans auparavant pour l'Immaculée Conception, ne fut-ce pas une atten­
tion délicate et tendre de la part du Seigneur qui voulut lui permettre" 
de cueillir de ses mains oe fruit dont il avait lui-même procuré la 
maturité? 

C<* n'est pas ici le lieu de parler de la restauration de la vie monas­
tique : il n'y aurait d'ailleurs qu'à citer la première partie du discours 
de Mgr Pie, et il nous serait facile de retrouver dans la conception 
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si haute et si franche de la vie religieuse qu'eut l'abbé de Solesmes, 
le môme sens du surnaturel, le même souci de le proclamer. 

Il ne faudrait pas croire, sous peine de tomber précisément dans l'er­
reur que Dom Guéranger a combattue si énergiquement toute sa vie, 
qu'une telle action dans l'Eglise de Dieu puisse être attribuée au génie 
naturel, à l'intelligence lumineuse d'un homme aidé par une asso­
ciation puissante, servi à souhait par un vigoureux tempérament de 
polémiste. Non, croyez-en l'Ecclésiastique : Quam magnus, qui inveniè 
sapienliaw. et scientiam! sed non est super timentem Dominum. C'est 
l'amour de Dieu qui demeure toujours le principe premier. Pour agir 
vraiment dans l'Eglise, pour y exercer une action durable, une action 
féconde, "une action surnaturelle, pour y être un grand homme, il 
faut être un saint, il faut confesser Dieu par sa vi© et sa vertu émi-
nenle. Ce qui seul pèse aux yeux de Dieu, c'est la foi et c'est la 
charité. Pour déplacer l'axe des volontés humaines, pour imprimer une 
diieclion nouvelle à la société entière, pour faire rétrograder l'enne­
mi, pour transporter et élever les âmes vers Dieu, pour bâtir une ins­
titution qui dure, il faut un bras de levier qui soàt surnaturel, qui pèse 
sur le centre divin où toutes choses se dénouent, il faut la sainteté. 
Sans elle on ne fera qu'un vain bruit. 

Au commencement du siècle dernier, l'Eglise de France souffrait 
de la Révolution, du Concordat, du gallicanisme, du jansénisme, du libé­
ralisme Avant la 'fin de sa vie, l'abbé de Solesmes eut la joiej pron 
fonde, suprême récompense de ses dures «labeurs, de voir les liturgies 
privées s'évanouir, la sève de la vraie piété circuler à nouveau chez 
le peuple chrétien, la liturgie romaine et son commentaire s'étendre 
partout, de voir définis les deux dogmes de l'Immaculée Conception 
et de l'infaillibilité pontificale, d'assister au triomphe dp l'Eglise ro­
maine, à -la déroute universelle de tous les systèmes particuliers. Et 
tout cela est dû en grande partie — c'est le Souverain Pontife Pie IX 
qui l'a proclamé — à l'intervention d'un moine qui, humblement, 
priait et écrivait. Il écrivait peu, il priait beaucoup. Il ne se répandait 
pas dans le monde et ne sortait qu'à regret de son monastère; il tra­
vaillait seul, n'ayant jamais trouvé autour de lui de soutien, d'appui, 
d'aide efficace; comme tous les grands ouvriers de Dieu, il fut un 
signe de contradiction, et les .obstacles venus du dehors et les souf­
frances domestiques ne lui furent point épargnés. Où sont dans tout 
cela les moyens humains? Quelles ont été les armes de ce vaillant 
serviteur de l'Eglise, sinon la prière continue, l'exercice d'une foi 
virile et d'une absolue confiance en Dieu, l'amour de sa vie monas­
tique et la pratique fidèle de ses vertus? Car à celui qui avait trouvé 
dans son cœur et dans sa foi le moyen de régénérer le peuple chré­
tien, de l'initier à la prière de l'Eglise, de restaurer l'antique et véné­
rable liturgie romaine, de rattacher au centre de l'unité catholique la 
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chrétienté oublieuse de Rome, Dieu donna encore de retrouver, en re­
montant plusieurs siècles, les saines traditions monastiques et de les 
établir pour jamais. 

3e ne sa is pas s'il Y a dans l'histoire de l'Eglise beaucoup d'exem­
ples d'une révolution aussi profonde, aussi étendue, aussi complète, 
accomplie dans le silence d'un monastère, accomplie en si peu de 
temps, avec autant d'ensemble et d'élan, par des moyens si simples 
et en apparence si disproportionnés avec le but à atteindre. Mettre 
en lumière cette œuvre d'un docteur et d'un saint, il y avait là, pour 
l'auteur de la Vie de Dom Guérangcr, matière à de belles et fortes 
pages : attendons son livre. 

Paul D A S N " A N , 

L ' É G L I S E D E F R A N C E 

S O U S L A T R O I S I È M E R É P U B L I Q U E ( I ) 

Après ce que nous avons déjà dit de l'ouvrage du P. Lecanuet : 
L'JSglise de France sous la troisième Eêjmbliquc (2), on ne sera pas 
surpris d'apprendre qu'il constitue, en définitive, une longue critique 
de la politique de Pie IX, une critique aussi des catholiques les plus 
militants de l'Assemblée nationale, une critique enfin do la polémique 
de VUnirers d'alors. 

La troisième République étant née en 1870, l'auteur prend l'Eglise 
de Franco là où elle était au début de cette année tragique, c'est-à-direi 
à Rome, au Concile du Vatican, et commence naturellement par un 
portrait du grand Pape qui avait convoqué ce Concile. A nous qui 
avons aimé tendrement ce Pontife incomparable, qui avons pénétré 
et goûté s e s immortels enseignements, qui avons admiré son intrépidité 
dans la défense de la vérité et de la justice, qui avons tressailli auj 
spectacle de sa bonté souveraine, il semble qu'il y ait une sorte 
d'ingratitude et d'impiété dans l es reproches ou seulement dans les 
réserves que l'auteur mêle aux éloges de ce portrait; il faut cepen­
dant lo citer, puisqu'il donne la clef de tout l'ouvrage : 

Pie IX eal âgé de soixante-dix-huit ans. et règne depuis 1846. Son-ponti­
ficat a été fort tourmenté. Chassé de Rome en 1848, après une tentative 
malheureuse de gouvernement libéral; rétabli par la France Tannée sui­
vante, il s'est montré dès lors l'adversaire irréconciliable du libéralisme sous 

1. Voir la Critique du Libéralisme, numéros des 15 juin et 15 août 1909. 
2. Paris, Poussielgue, 1907. 
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toules scs formes. Désormais, plus de transaction, plus de concessions d'au­
cune sorte. En toute rencontre, dans ses discours et dans scs brefs, mais 
surtout dans l'Encyclique Quavtà mrà et le Syllabus, il a condamna les li­
bertés modernes. Son idéal serait de ramener le monde au régime du moyen 
âge, à ces époques de foi où, soi-disant, le pape et les rois, étroitement unis, 
gouvernaient les peuples scion l'esprit de l'Evangile. Mais, à supposer que 
cet état de choses idéal se soit jamais rencontré, le retour en est-il possible? 
N'est-il point permis de se demander si Pie IX a toujours eu une juste idée 
fies vrais intérêts de l'Eglise, de son avenir et de scs dangers dans les tempp 
modernes'.1 Peut-être s'est-on trop hâté de l'appeler Pie IX le Grand; mieux eût 
vain le nommer Pie IX le Bien-Aimé. Aucun pape, en effet, ne fut si 
populaire. Ses épreuves, — il a vu l'une après l'autre les provinces de son 
Etat arrachées à son pouvoir par la Révolution, — la sainte énergie avec 
laquelle il défond non seulement ses droits, mais les droits des opprimés contre 
la force et l'injustice, sa pureté angéHque, sa profonde générosité, son ac­
cueil empreint de simplicité et de bonne grâce, et surtout son éloquence fami­
lière et fascinatrice lui ont conquis tous les cœurs catholiques. 

Danci cette mixture hétéroclite, où la chaleur de l'éloge prétend 
faire oublier la témérité de la critique, il y a trois reproches. 

Le troisième n'est qu'une boutade infirme : proposer l'épithète « Pie IX 
le Bien-Aimé » au lieu de « Pie IX le Grand », c'est faire entendre 
que 'la popularité extérieure de Pie IX dépassa son mérita intrinsèque, 
mais c'est prouver, du même coup, que, si ce Pontife a « conquis tous 
les cœurs catholiques », il en est un au moins, celui du P. Lecanuet, 
qui sait se dérober à une excessive fascination. 

Le second reproche, celui de n'avoir pas toujours eu « une juste idée 
des vrais intérêts de l'Eglise », trouve sa condamnation dans un 
document bien connu du pontificat suivant, à savoir la lettre de Léon XIII 
au cardinal Guibert, du 17 juin 1885, où nous lisons : 

Dans le gouvernement général de l'Eglise, en dehors des devoirs essentiels 
du ministère apostolique imposés à tous les Pontifes, il est libre a chacun 
d'eux de suivre la règle de conduite que, selon le temps et les autres circons­
tances, il juge la meilleure. En cela il est le seul juge, ayant sur ce point non 
seulement des lumières spéciales, mais encore la connaissance de la situa­
tion et des besoins généraux de la catholicité, d'après lesquels il convient 
que se règle sa sollicitude apostolique. 

C'est là 'un jugement dont le P. Lecanuet ne récusera, pensons-nous, 
ni l'autorité ni l'opportunité historique, car, si cette lettre de Léou XIII 
eut pour objet de censurer les critiques qu'on présumait contenues dans 
une lettre du cardinal Pitra, ne sommes-nous pas fondés à l'invoquer 
a fortiori contre toutes les récriminations auxquelles le P. Lecanuet 
se livre quand il s'agit de la politique de Pie IX? 

Reste 'le premier reproche, celui d'avoir « condamné les libertés 
modernes » et voulu « ramener le monde au moyen âge ». Ici encore, 
c'est par des actes de Léon XIII que nous vengerons Pie IX contre 
le P. Lecanuet. S'agit-il du Syllàbus? Loin de tenir ce mémorable do-
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cument pour inexistant, ou pour regrettable, Léon XIII, à diverses 
reprises, et notamment dans l'Encyclique Libcrtas prccslanlissimnm, 
c'est-à-dire précisément dans l'Encyclique sur « la liberté et les li­
bertés », se réfère au Si/llabus de Pie IX, et en cite certaines propo­
sitions en noie. S'-agit-il du moyen âge? Nous prions le P. Lecanuet de 
se reporter à une autre Encyclique de Léon Xllt, à colle qui uaitc de 
la Constitution chrétienne des Etals, e l s'ouvre par les mots : Immor-
taie Del . il y trouvera un paragraphe dont les premiers mots bout : 
Fuit lempus. quo sapientia christiana regeret civitates... « Il y eut un 
temps -où la philosophie chrétienne gouvernait les sociétés.. » Et il 
n'est pas superflu 'de rappeler que ce paragraphe fut, pour Mgr d'Hulst, 
une lumière : dans une brochure que le célèbre recteur do l'Institut 
catholique de Paris publia peu de temps après l'Encyclique Immor-
iale Dei, c'est-à-dire au début de 1836, il avoua fort loyalement que, 
jusqu'alors, il n'avait pas pensé que les catholiques dussent revendi­
quer le moyen* âge comme une époque conforme à l'idéal chrétien, et 
il ajouta que l'Encyclique l'arrachait à cette erreur. 

Aussi bien, si le P. Lecanuet rejette cet idéal-là, quel est celui qu'il 
accepte? Dans le moyen âge, dans « ces époques de foi où, soi-disant, 
île pape et les rois, étroitement unis, gouvernaient les peuples selon 
l'esprit de l'Evangile », que trouve-t-il à redire? Et sur quoi, tout 
d'abord, porto son amphibologique « soi-disant » ? Est-ce sur l'union 
du pape e t des rois, est-ce sur le caractère évangélique du gouverne­
ment d'alors? Si le pape et les rois n'étaient que « soi-disant » unis, 
c'est que déjà les méthodes « libérales » commençaient à prévaloir : 
alois, n'est-ce pas pain bénit pour le P. Lecanuet? Si c'est le caractère 
de la politique d'alors qui n'était que « soi-disant » évangélique, n'ac-
cuse-t-i! pas Pie IX, et après lui Léon XIII, de s'être mépris sur 
ce qui est vraiment évangélique et sur ce qui ne l'est que « soi-disant»? 
Mais encore, dans tout cela, qu'est-ce donc qui le scandalise? est-ce 
l'Union étroite du pape et des rois, est-ce l'esprit de l'Evangile? Il 
ne le dit pas, et conteste seulement la possibilité du, « retour » de cet 
« état de choses idéal. » 

Eh! sans doute, si l'on parle du retour aux conditions matérielles 
de la vie courante au milieu desquelles évoluait la société du moyen 
âge, il n'est au pouvoir ni dans la pensée do personne d'y ictourner; 
mais, s'il s'agit de revenir à « l'esprit de l'Evangile » qui « gouver­
nait les peuples » sous « l'union étroite du pape et des rois », non 
seulement on peut défier le P. Lecanuet de proposer comme prêtre 
catholique el comme religieux, un autre objectif aux aspirations de 
ses lecteurs, mais encore ce retour nécessaire est parfaitement « pos­
sible »; nous dirons même qu'à plus d'un symptôme, ce retour s'opère 
sous nos yeux. Désormais, en effet, l'inanité des chimères libérales, 
l'inconsistance de la phraséologie moderniste, la soif de réalités sa­
tisfaisantes pour l'esprit et le cœur, entraînent chaque jour un plus 
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grand nombre d'esprits vers an état de choses où une autorité politi­
que forte et consciente d'elle-m'ême rendrait toute sa liberté à l'au­
torité religieuse redevenue souverainement indépendante en toute sa 
sphère. Et ce mouvement de retour positif aux meilleures données 
du patrimoine traditionnel de l'Europe chrétienne ne s'avère pas seu­
lement en France, il s'observe aussi plus ou moins chez tous les peu­
ples do cette Europe : on en pourrait donner des exemples frap­
pants. 

Quant à savoir si ce stade rénové vers le cruel nous marchons res­
suscitera ou non le moyen âge, il est, ce nous semble, oiseux de le 
rechercher. Ce qui est sûr, c'est qu'on y verra s'épanouir, dans une 
réalisa lion qui fera la surprise des contemporains du P. Lecanuet, 
toutes les doctrines qu'énoncèrent l'Encyclique Quanta cura et le 
Syllabus de Pie IX, et que ce jour-là Pie IX, sans cesser d'être 
« le Bien-Aimé », méritera d'autant plus de s'appeler « le Grand », 
qu'il aura été, en toute vérité, Pie IX le Prophète et, par une intuition 
meiveilleuse, Pie IX, le définitif Rénovateur.. 

L'histoire de la proclamation do l'infaillibilité pontificale est résu­
mée à la suite de ce portrait. L'attitude respective des divers grou­
pes s'y trouve assez exactement décrite, encore que certaines épithètes 
malicieuses laissent percer malgré tout la partialité de l'auteur. Il a 
d'ailleurs la prudence de s'incliner devant la décision conciliaire, dont 
11 se garde même de soutenir l'inopportunité, se bornant à marquer 
l'activité que Mgr Dupanloup déploya au service de cette dernière 
opinion, el prenant soin de prévenir toute impression fâcheuse en 
citant quelques lignes où l'evêque d'Orléans atteste n'avoir au cœur 
que l'amour ardent de Jésus-Christ. 

Il cite aussi une lettre de Mgr Guibert, archevêque de Tours, con­
tenant une fâcheuse appréciation de l'ensemble des directions doctri­
nales de Pie IX, mais il cède pour tout de bon à sa préoccupation per­
sonnelle en faisant état de lettres où Mgr Freppel, avant sa nomination 
à repêché d'Angers, aurait manifesté des préférences libérales assez 
accusées. Le P. Lecanuet insiste pour certifier ces citations inédi­
tes, et nout le croyons sans peine, car nous ne les avons trouvées,, ni] 
chez le P. Cornut, ni chez aucun des biographes de l'illustre prélat. 
Elles prouvent simplement la droiture de celui dont elles émanent, 
et qui ne fit point difficulté de revenir à la vérité intégrale avec une 
franchise qu'attestèrent plus de vingt années de luttes dont la vaillance 
reste inégalée. 

Quant à lier ce changement de front à nous ne savons quel désir 
de la mitre, ce serait là une insinuation que le P. Lecanuet n'a pas 
osé directement produire, tant le désintéressement de Mgr Freppel 
est au-dessus d'un tel soupçon. Cette observation doit s'étendre à ce 
que -l'auteur dit plus loin de la succession de Mgr Darboy. Que Pie IX 
ait pu désirer que l'archevêché de Paris échût à Mgr Freppel, il n'y 
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a. là rieu d'invraisemblable; mais que Tévêque d'Angers ait tenté 
quoi que ce soit pour vaincre la répugnance de M. Thiers à un tel 
choix, le P. Lecanuet ne peut en administrer la preuve. Aussi se 
borne-t-i'l i(pp. 127 et 128) à écrire que Mgr Freppel éprouva du 
« dépit » de n'être pas élu député à Paris aux élections de juillet 
1871 : le mot <c dépit » doit simplement faire place à celui de «pitié » 
pour les intrigues libérales qui, avec Tappui de M. Thiers, firent échouer 
•le grand évêque, encore que son nom déjà glorieux eût réuni 84.000 
voix. 

Sur «la conduite du clergé catholique pendant et après la guerre 
franco-allemande, le P. Lecanuet ne pouvait qu'unir son témoignage à 
celui ,de tous les écrivains qui ont célébré cette conduite avec une 
admiration enthousiaste,. Par quel besoin D 3 dénigrement, cependant, 
J'auieur a-t-il cru devoir justifier pour sa part le monachus monacho 
îupissimuSj en parlant des jésuites en ces termes d'une impuissante 
perfidie : 

Les jésuites ont droit à une mention spéciale. Ils ne manquent point cette 
bonne occasion de chercher à surpasser les autres. On les trouve partout, in­
triguant pour faire le bien, ambitieux de se sacrifier.. 

Nous ne savons si l e martyre des jésuites immolés par la Commune 
fut aussi une « bonne occasion » cherchée pour « surpasser » qui­
conque. Mais une « intrigue » de ce calibre, une « ambition » de cet 
acabit méritent mieux que' ce persiflage réfléchi; et c'est le cas 
de .dire : non omnibus licet. Chose curieuse I Quand, à propos de la 
répression sanglante qui suivit la Commune, l'auteur rencontre la 
calomnie par laquelle un Debidour accuse l'Eglise d'avoir poussé 
à cette répression et d'en avoir inspiré les excès, le P. Lecanuet ne 
réfute cet adversaire qu'avec d'infinies précautions. De même il s'em­
presse de citer largement l'adresse de condoléances envoyée au Cha­
pitre métropolitain de Paris, après le meurtre de Mgr Darboy, par 1© 
Consistoire israélite : pour les écrivains libéraux, l'hommage des dissi­
dents semble toujours de meilleure prise que celui des amis, - même 
quand peux-là ne sont pas à l'abri de toute responsabilité dans l'im­
molation de la victime à laquelle est rendu l'hommage. Dans l'espèce, 
en effet; il est plus que légitime d'attribuer l'effervescence cornmu-
naliste. et les sauvageries qu'elle déchaîna, comme le fruit de la pro­
pagande anticléricale exercée par les journaux libéraux du second 
Empire : or, le Consistoire israélite avait-il été l'adversaire de ces 
journaux, ou leur commanditaire? 

De l'Assemblée nationale, élue le 8 février 1871, le P. Lecanuet 
fait l'éloge qui convient. Et il a cent fois raison quand il observe : 
« Si elle eût trouvé pour la diriger un homme supérieur/ que n'eût-
elle pas fait? » Seulement, par une inadvertance qui surprendra, quand 
il a constaté qu'en cette assemblée il y avait une majorité catholique, 
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Celle citation, que le P. Lecanuet fait lui-même, met à nu toute 

et que, quand il s'agissait d'une question religieuse, tous se mettaient 
aisément d'accord, il déclare : « Leur chef était sans contredit l'evêque 
d'GiIéans. » Celui-là manquera-t-il à la logique qui conclura que l'evê­
que d'Orléans n'était pas « un homme supérieur », lui qui dirigeait 
la majorité, laquelle à son tour dirigeait l'Assemblée? Sans insister 
sur ro point, disons que, ce qu'il faut rechercher avant tout, c'est s i 
celle influence, plus ou moins entière, de Mgr Dupanloup, fut pror 
filable ou dommageable aux intérêts généraux, môme aux intérêts 
religieux du pays. 

Qu'il s'agisse de l'affaire des pétitions en faveur du Pape prisonnier, 
ou de la seconde série de pétitions hostiles à l'ambassade près le 
Q'uirinal, ou de l'interpellation sur l'affaire de VOrénoquc, ou de la 
restauration de la monarchie, ou même de la loi sur la liberté de 
l'enseignement supérieur, l'impartial examen des interventions ora-
tniies ou extiaparlementaires de Mgr Dupanloup le montre constam­
ment appliqué à minimiser l'affirmation catholique, soit dans l'es­
poir d'avantages qui en fait ne vinrent point, soit dans la crainte de 
maux dont aucun ne fut évité, soit surtout dans le dessein de gagner 
à sa cause, parmi ses adversaires ou parmi les neutres, d'autant plus 
d'adhérents qu'elle perdait de force propre et de consistance intrin­
sèque. Au lieu de rappeler ces dispositions fâcheuses, le P. Lecanuet 
donne cette explication : 

La défiance DE Rome À son égard, LES ATTACNIES INCESSANTES DE YUnivers et 
du parti intransigeant, paralysèrent souvent scs efforts et rendirent sa tâche 
particulièrement pénible. 

Pour juger ce que valent ces raisons, il suffit de comparer ce que 
Mgr Freppel fit à la Chambre des Députés de 1880 à 1891, à ce que 
Mgr Dupanloup avait fait à l'Assemblée nationale de 1871 à 1876. 
Vit-on jamais l'evêque 'd'Angers attribuer les difficultés de sa tâche 
aux attaques clu parti libéral, ou de la Défense et du Français, et 
surtout à la défiance de Rome, encore qu'on assurât volontiers que 
Léon.XIII goûtait peu Mgr Freppel? 

Laissons ces misères, et élevons le débat. A la mort de M. Thiers, 
le 4 septembre 1877, Edmond About raconta, dans le XIX0 Siècle, 
qu'à l'époque des difficultés franco-piémontaises nées des pétitions 
catholiques en faveur du pouvoir temporel, les ministres italiens l'a­
vaient prié, lui About, de traiter avec M. Thiers la question de YOrénoque, 
et M. Thiers lui avait répondu, de « sa voix grêle mais énergique et 
•lumineuse » : 

Mon ami, vous pouvez écrire à M. Visconti-Venosta que je suis en France 
un vieux monarchiste rallié À la république, et en Italie un vieux sépara­
tiste rallié à l'unité. 
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la du pli ci le du vieillard retors gue l'Assemblée nationale supporta 
près de trente mois à la tête de la France, alors que tout lui criait, non 
seulement de se défier de sa prodigieuse rouerie, mais encore, de don­
ner, au pays, toute affaire cessante, un gouvernement digne de ce 
nom, conl'oime à la fois à ïa tradition, à l'intérêt national, et aux 
préférences de l'immense majorité des membres qui la composaient. 
A quoi bon, faute d'un pouvoir tutôlaire qui les gardât, donner aux 
libertés religieuses et scolaires l'essor qu'on écrivit dans la loi? Or, 
non seulement l'Assemblée ne pourvu! pas à ce soin primordial, et 
s'en laissa détourner par Mgr Dupanloup entre autres, mais elle rie 
fit même pas une loi électorale qui fût marquée au coin du bon sens! 
Trente mois durant, elle n'eut d'autre souci que d'éviter de faire à 
M. Thicrs « nulle peine, même légère », et Mgr Dupanloup, parti-
culicremenl, porta très loin cette préoccupation! C'est cela, bien plus 
que la polémique d'ailleurs si brillante d j Louis Veuillot, bien plus 
que les susceptibilités du reste légitimes de l'extrême droite, qu'il 
faut dénoncer, si l'on veut apprécier équilablcmcnl les louables mais 
stériles efforts de la meilleure Assemblée que la France ail. eue au 
cours de son "histoire. 

Paul TAILLIEZ^. 

U N D O G M E D E 8 9 

L'un des plus grands penseurs du XIX e siècle, Blanc de Saint-
Bonnel, a écrit : « Reconstruire aujourd'hui la société, c'est mettre 
à bas la Révolution, c'est renverser les idées mensongères qu'elle a 
in&tiluées, » Parmi ces idées mensongères qu'un autre sage, Le Play, 
appelait « les faux dogmes de 89 », il en est une qui a jeté des 
racines si profondes et s i vivaces dans nombre d'esprits, que l'en ex­
tirper est une œuvre perpétuellement à reprendre : c'est — qu'on 
me passe ïa trivialité de l'expression, — Une sorte de chiendent poli­
tique et social. Il s'agit de l'égalité. Entendons encore Blanc de Saint-
Bonnet : « Le fait de la société découle de celui de la liberté hu­
maine. On peut la définir . Une organisation donnée à cette liberté. 
Or, une telle organisation est une hiérarchie. Dès qu'il y a société 
chez les hommes, c'est-à-dire usage de leur liberté, il y a développe­
ment de la nature humaine, inégal comme les volontés, conséquem-
ment hiérarchique. » La Révolution a créé et mis en usage des mots 
qui sont autant de semences de dissolution sociale. Depuis plus 
d'un siècle, les rhéteurs et pseudo-philosophes, — et ils foisonnent, — 
saturent la France d'idées complexes et ambiguës dans le but de la do­
miner. Exploitant et dénaturant le sens vrai que ces idées renferment, 
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il les répandent sur une foule qui, trompée par d'habiles tours de 
prestidigitation, n'y voit que du feu, et les applique suivant un sens 
faux et nuisible. Ainsi de Végalité. On prêche à la foule l'égalité, et 
l'on no voit pas que l'égalité annoncée serait la "destruction de la 
société humaine, — par l'abolition de la hiérarchie. — Ceux-là mêmes 
qui ont ou crui s'attribuent la mission d'enseigner le peuple, n'ont 
pas toujours, sur ces sujets précis et délicats l'exactitude et l'exac­
titude voulue — et plusieurs — inconsciemment je le veux bien — 
pour ne pas avoir saisi dans sa plénitude et dans son intégrité une 
idée aux reflets multiples, et pour n'avoir pas — avant de parler 
ou d'écrire — tourné sept fois leur langue dans, la bouche et leur 
plume dans la main — ne donnent à ceux qui les entendent et qui 
les lisent qu'une image brisée et déformée de la vérité. Je crains bien 
que ce ne soit — à beaucoup d'égards — le cas de M. Lugan, dans 
son opuscule : « L'Enseignement social de Jésus. » M. Lugan est 
prompt à l'attaque, témoin sa critique de VAction française; il est 
peut-être aussi trop prompt dans l'affirmation de certaines théories 
sociales : je crois, qu'ici et là, plus de réflexion et de maturité n'au-» 
rait rien gâté à la chose. 

3e ne veux pas faire en détail la critique de l'œuvre de M. Lugan; 
il y aurait cependant bien des remarques utiles à faire, et nombre 
de notions boiteuses à redresser. Car — et c'est là Une observation 
générale qui s'applique à tout le travail de l'auteur — en fait de 
doctrine il reste trop dans l'a peu près, dans l'imprécision — on ne 
se sent pas en confiance avec lui. — Mais, je veux simplement ici, 
examiner avec quelque soin ce qu'il dit dans le livre VI : Jésus et 
l'Egalité. 

Tout d'abord, M. Lugan confesse son faible pour la Déclaration des 
Droits de l'homme : « Nous croyons, dit-il, évangéliques et chrétien­
nes ces paroles de la Déclaration de 1789. » Tous'les hommes nais­
sent et demeurent égaux en droit « — si l'on veut bien les entendre — », 
ajoule-t-il. Mais la question est précisément de savoir si, prout jacent, 
dans la dite Déclaration, et avec leurs antécédents et conséquents, 
dans le milieu qui les a vues éclore, suivant l'esprit des hommes 
qui les ont déclarées, on peut bien les entendre. 

Et encore (p. 193) : « Que l'esprit de ceux qui préparèrent ou com­
posèrent la « Déclaration des Droits » ffït défiant à l'égard des ré­
vélations, nul ne songe à le nier. Mais il ne s'agit point de cela. Il 
fauchait prouver que les principes épialitaircs énoncés par eux étaient 
radicalement opposés aux principes chrétiens, et que ni en droit, 
ni en fait, ils ne sauraient en découler... » 

Deux paroles jugent ces principes malfaisants qui nous empoison­
nent depuis plus d'un siècle. Pic VI, le pape martyr de la Révolution, 
comme Louis XVI en est le roi martyr, et dont les actes publics dans 
celle période troublée de l'histoire mériteraient d'être mieux connus, 
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a solennellement gratifié les droits de l'homme en les déclarant jura 
réligioni et societati adversantia, « droits contraire s à la religion et 
à la société. » Taine a traduit ces paroles sous une forme imagée 
et saisissante lorsqu'il a écrit : « Tous les articles de la Déclaration 
sont des poignards dirigés contre la société humaine, et il n'y a 
qu'à pousser le manche pour faire entrer la lame. » Je le sais, des 
casuistes subtils, des théologiens souples et complaisants — il a 
plu à M. Lugan d'ajouter une unité à ce nombre d'interprètes aux 
raisonnements .alambiqués, — ont essayé de donner un sens accep­
table, au moins toi érable à la Déclaration. Peine perdue, tours de 
force qui ne font que révéler la virtuosité de ceux qui les exécutent. 
L'interprétation la plus indulgente ne fera pas que la Déclaration ne 
soit un monument attestant solennellement le mépris pour la tradition 
religieuse- et nationale d'un peuple, et l'expression à la fois ridicule et 
funestf1 de l'individualisme le plus outré. Riverol, qui a assisté à sa 
naissance, l'appelle avec raison la « Préface criminelle d'un livre 
impossible », et pour Mallct du Pan, elle est «un symbole formulant les 
dogmes désoiateurs de la Révolution. » — Ces jugements resteront, 
et il ne sera pas donné à la jeune autorité de M. Lugan et de ses 
amis do les casser. 

Après avoir critiqué, sans le comprendre, dans son sens vrai er 
historique, un mot célèbre de Joseph de Maistre, l'auteur se lance 
en des considérations à'la fois banales et confuses. Nous savons 
très bien qUe la nature humaine, considérée en elle-même, c'est-à-
dire dans ses caractères spécifiques, est une et identique dans tous les 
hommes. Donc les droits qui en dérivent immédiatement — et qu'on 
appelle innés — sont les mêmes dans tous les membres de la famille 
humaine. L'identité de la nature humaine constitue l'égalité naturelle 
des hommes, comme hommes, et l'identité des droits qui naissent de 
cette nature forme l'égalité naturelle des droils qui appartiennent à 
tous les hommes, comme hommes. C'est pour cela que tous les 
hommes, en naissant, ont un égal droit à leur subsistance, à leur 
tendance vers le bien, et à la défense de cette subsistance et de 
celte tendance. En cela, il n'y a point de différence de personnes : 
tous les hommes ont donc des droits égaux, en tant qu'hommes, c'est-
à-dire en tant qu'ayant la même nature. 

Mais si la nature humaine est spécifiquement la même dans tous 
les hommes, il en est autrement des caractères personnels, domestiques, 
sociaux, qui ne sont pas les mêmes en chaque homme. Les individus, 
encore qu'ils aient la même nature, se distinguent les uns des autres 
par des différences empruntées à la personne et à sa position fami­
liale ou sociale, et par là même dans l'ordre concret, les droits des 
hommes ne peuvent être identiques; ils doivent être inégaux. Si 
cette distinction philosophique ^hommes et ^individus vivant dans la 
réalité historique, avait été reconnue, on n'aurait pas discouru à tort 
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et à travers, comme on l'a fait surtout en ces derniers temps. « Tout 
est inégalité dans les individus, dit le P. Taparelli, qui a une autre auto­
rité que nos démocrates contemporains, bien crue leur nature soit par­
faitement égale, l'égalité règne dans le monde abstrait et idéal; dans 
le monde réel l'inégalité est inévitable; on ne la détruira pas (1). » 
C'est ce qu'avait dit sous une forme pittoresque, Riverol, en parlant 
spécialement de la liberté. « Dire que tous les hommes naissent et 
demeurent libres, c'est dire qu'ils naissent el demeurent nus. Mais les 
homme:-! naissent nus et vivent habillés.., » 

Il ne sera peut-être pas hors de propos de rappeler ici les paroles 
du MotV' proprio de Pie X, généralement empruntées aux Encycliques 
et aux Actes de Léon XIII. 

f «La société humaine, telle que Dieu l'a établie, est composée d'élé­
ments inégaux, de même que sont inégaux les membres du corps 
humain; les rendre tons égaux est impossible et serait la destruction 
de la société clle-mome. (Enc. Qitid apostolîci munerls). 

II. » L'égalité des divers membres de la société consiste uniquement 
en C Î que tous les hommes tirent leur origine de Dieu leur Créateur, 
qu'ils ont été rachetés par Jésus-Christ, et qu'ils doivent, d'après 
la mesure exacte de leurs mérites et de leurs démérites, être jugés, 
récompensés ou punis par Dieu. (Ibid.) 

III. » En conséquence, il est conforme à l'ordre établi par Dieu 
qu'il y ait dans la société humaine des princes et des sujets, des 
palrons et des prolétaires, des riches et des pauvres, des savants et 
des ignorants, des nobles et des plébéiens, qui, tous unis par un lien 
d'amour, doivent s'aider réciproquement à atteindre leur fin dernière 
dans In ciel, et, sur la terre, leur bien-être matériel et moral. » (Ibid.) 

Voilà la doctrine traditionnelle de la raison, du bon sens et de la 
foi. — Je ne dirai pas que M. Lugan y contredise ouvertement : 
je suis même assuré qu'au fond il pense très orthodoxement, mais 
il n'a pas toujours sanorum verborum formam — chose assez fré­
quente chez ses confrères démocrates chrétiens. — Ainsi il aime 
à employer, et avec une faveur marquée, le terme êgalitaire. Qu'il ouvre 
le dictionnaire de IlatzCeld : Egalitaire :. Qui vise à l'égalité com­
plète (en politique). Doctrines égalitaircs. Politique. » 

.Est-ce là ce que veut dire Mj Lugan? Je ne lui en ferai pas 
mon compliment. Mais j'ai bien d'autres éclaircissements à lui de­
mander. 

« En ce monde et par delà, à tous est assignée une même fin. Pour 
l'atteindre, les moyens ne diffèrent pas : des devoirs sont imposés, 
et des droits octroyés... Avec des devoirs égaux, nous avons des droits 

1. TAPARELLL Essai do droit naturel, LIV. 11, C. III. 
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égaux. » — Est-ce bien sûr. Devoirs et droits égaux, cela est vrai 
quand il s'agit de ces devoirs et de ces droits qui découlent de la 
qualité d'homme — comme homme —; mais il n'en va plus ainsi 
lorsqu'il s'agit de cet homme, de tel homme, placé par la réalité 
de^ choses dans telle ou telle situaiion. En ce cas, qui -est le cas 
concret, sur le fondement des devoirs et des droits égaux, s'édifie toute 
une superstructure de devoirs et de droits inégaux : devoirs et droits 
du père, du prince, du propriétaire, du patron, du fils, du sujet, du 
travailleur, etc., etc. Ne pas distinguer clairement et suffisamment 
l'ordre métaphysique e t abstrait de l'ordre qu'on peut appeler concret, 
c'est s'exposer à tomber dans les plus dangereuses erreurs. 

« Ayant même nature, même fin, mêmes devoirs el mêmes droits, 
les hommes sont substantiellement égaux. » Oui, avec les distinctions 
indiquées. 

« Mais, ajoute l'auteur, Jésus ne méconnaît pas les multiples iné­
galités accidentelles qui les distinguent.. Jésus reconnaît aussi les 
inégalités sociales... Nous ne sommes pas pour lui des isolés. 11 sait 
que pour mieux vivre, nous devons nous unir à nos semblables et 
former avec eux un corps organisé, d'une nature particulière qui 
s'appelle société. Or, dans ce corps, il y a des membres qui ont dif­
férentes fonctions. Jésus admet la hiérarchie... 

« Mais, remarquons d'abord que cette valeur sociale et hiérarchique, 
ajoutée à l'homme, n'est conditionnée ni par la naissance, ni par 
la richesse... Elle est personnelle^ » Voilà le grand mot lâché et nous 
retombons dans l'individualisme qui sied si bien à la démocratie. 
Est-ce que la naissance ne peut pas être appelée dans l'ordre politi­
que, à fournir une base à l'hérédité du pouvoir, et, à ce litre, à 
constituer une inégalité très légitime? De même pour la richesse con­
densée dans la propriété, est-ce que la propriété bien .acquise, bien 
réglée, n'est pas la source de devoirs et de droits spéciaux, et par 
conséquent d'une inégalité? M. Lugan, en proie à l'illusion démocra­
tique, paraît oublier que l'organisation de la société est essentielle­
ment une organisation de classes — je ne dis pas, qu'on y prenne 
garde — de castes, et qu'est-ce que la classe sinon un groupement 
organisé de personnes occupant des fonctions sociales identiques ou 
analogues ; ce qui détermine une inégalité complexe d'état juridique, 
suivant la nature et le caractère de la fonction et de l'office exercés? 
— Il est clair que j'entends le mot fonction au sens organique, non 
administratif. Ainsi considérée, la classe revêt un caractère public, 
elle affecte directement l'intérêt des collectivités qui vont s'étageant 
de la simple commune à l'Etat lui-même, et déterminent ainsi dans la 
sphère sociale des inégalités qui correspondent à la multiplicité et à 
la diversité des fins. Il suit de là que les classes ne sont point des 
institutions mortes ensevelies dans les nécropoles de l'histoire, mais 
des éléments sociaux fondés sur la nature des choses — ce qui en 

Oritique du l ibéral isme.— 15 Octobre. 2 
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fait l a pérennité — -et s'adaptant aux diverses conditions des pays 
et des temps — ce qui en fait la variété. — L'expérience montre qu'en 
tout temps et partout, il a existé, groupés, des travailleurs, des arti­
sans, des plébéiens, des bourgeois, des aristocrates, des gouvernants 
et des gouvernés, crui se partagent le travail social pour l'accomplisse­
ment des fins diverses vers lesquelles tend la société et qui sollicitent 
l'activité de ses membres. Reconnaître l'organisation et la fonction 
des classes, et travailler à leur maintien ou à leur restauration, c'est 
faire acte de penseur et de constructeur social; — mais alors, il ne 
faut pas nous dire que la valeur sociale et hiérarchique est uniquement 
personnelle. 

Ce qui, à mon sens, égare en cette question, non seulement M. Lugan, 
mais encore d'autres sociologues, catholiques et bien intentionnés, 
c'est qu'ils n'ont pas une conception très précise de la diversité des 
valeurs sociales. On aime à employer des formules qui sont loin de 
clarifier les choses, et qui auraient besoin elles-mêmes d'être expli­
quées. Ou nous parle « d'égalité de personnes, d'équivalence frater­
nelle., d'équivalence des agents humains »; on nous dit : « Nous 
sommes tous fils d'Adam... par conséquent, tous égaux d'une égalité de 
dignité, » Tout cela est, à tout le moins, très confus. 

Equivalence signifie — l'étymologie le dit, et le dictionnaire de 
Ilatzfcld qui fait autorité, le confirme, égalité de valeur. — Equivalent, 
qui a même valeur. — Equivaloir. — Etre de même valeur. — Or, 
il n'est pas exact d'affirmer que tous les hommes s'équivalent, per­
sonnellement, socialement, même surnaturellement; dès là, crue l'on 
se place dans l'ordre concret, il n'y a pas égalité de valeurs. M. l'abbé 
Fontaine a très légitimement conclu : « C'est pourquoi « l'équivalen­
ce fraternelle, ou l'équivalence des agents humains, même surnaturelle):, 
par la grâce, est une duperie. Cela n'existe et n'existera jamais, pas 
plus que « l'égalité de dignité des personnes. » 

« Y avait-il équivalence fraternelle ou équivalence comme agent 
humain et apostolique, entre saint Paul et crui vous voudrez? Saint Pier­
re était batelier avant d'être chef de l'Eglise : quand il fut investi 
du pouvoir des clefs, y avait-il « égalité de dignité », entre lui et tel 
pêcheur du lac de Génésareth qu'il baptisa? » 

M. l'abbé Lugan rapporte avec une tristesse indignée certains propos 
de ceux qu'il appelle néo-monarchistes, néo-païens, à savoir que : « l'iné­
galité s'étant toujours rencontrée, on doit l'accepter comme une loi 
fondamentale de l'état social et essayer de l'organiser »; qu'un es­
prit positif doit « répudier éneTgiquement au nom du principe les 
différences individuelles, tout régime d'égalité », car « il n'y a qu'un 
mot et qu'une idée à proscrire éternellement : c'est démocratie, c'est 
égalité. » Quoi qu'en pense et en dise M. Lugan, il n'y a rien à re­
prendre en tout cela; c'est le langage même du bon sens. 

Un illustre sociologue catholique espagnol, qui n'a rien du néo-païen, 
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quoiqu'il ail été un des défenseurs les plus autorisés du tradilionnaîis-
me monarchique, M. Enrique Cil y Koblcs, professeur à l'Universilé 
de Salamanque, a écrit dans son remarquable Traité, de Droit j^ublic : 
« Au droit, en appliquant à l'ordre juridique, les vérités de l'ordre 
philosophique, de recevoir, à titre d'axiome, cette proposition : que 
tout homme doit être estimé et traité comme tel, suivant son légitime 
état juridique; à chaque branche du droit, de fixer rationneUeinent et 
de traduire autant qu'il est possible, dans la loi positive, ce concept 
général, dans ses relations avec la variété des états prives et pu­
blics,. 

« Il suit de là, ajoute le savant auteur, que les erreurs louchant 
l'égalité humaine, viennent, ou, de ce que, en chaque homme, on ne 
tient pas compte de l'égalité de nature, de l'égale dignité humaine, 
ni de ce qu'on apprécie pas à leur valeur, les inégalités elles aussi 
naturelles et justes de chaque état, provenant des conditions et des 
circonstances qui entourent l'individualité humaine. Les premiers res­
treignent plus que de raison l'égalité; les seconds lui donnent une 
extension contraire au droit, et préjudiciable à la diversité de valeurs 
qu'exigent les différents états. 

» Il suit de là aussi qu'il y a un for commun pour toutes les per­
sonnes, c'est-à-dire un droit formellement égal pour tous les états, 
et un for spécial pour chacun d'eux, et dont la légitimité est "ondée 
sur l'harmonie entre le droit commun et le droit spécial. » 

C'est ce qu'exprimait, sous une forme pittoresque, un homme d'Etat 
qui a été en Europe l'un des chefs les plus actifs de la restauration 
sociale catholique : Respect égal des droits différents, voilà dans quel 
sens il faut entendre l'égalité. Je ne pousse pas plus loin cette cri­
tique. Il y a, chez certains esprits, qui veulent s'employer à la ré­
forme sociale, un déchirement, une sorte d'antinomie, une contradiction 
plus ou moins ouverte. Ils s'élèvent, et avec raison, contre l'indivi­
dualisme, et; d'un autre côté ils se laissent pénétrer par des idées 
qui sont la semence de l'individualisme; et ils retombent dans le 
libéralisme qui, suivant une parole profonde, « n'est pas une forme de 
gouvernement, mais la dissolution de tout gouvernement, et aboutit à 
détruire la nature humaine, tout en prétendant l'exalter. » En 1848 
paraissait un ouvrage écrit par un homme de foi, et qui commen­
çait par ces mots : « La Révolution française est sortie de VEvangile, » 
Sortie de VEvangile? « Oui, répond Blanc de Saint-Bonnet, quant 
aux mots; quant aux choses, la Révolution française sort de l'or­
gueil amené à maturité par le XVIII e siècle. » Et les paroles suivan­
tes de l'illustre penseur méritent une sérieuse méditation. « Ils ont 
pris la Révolution pour une évolution du genre humain. Ce mot qui, 
dans les langues, signifie le retour du mal, pour le christianisme dé­
mocratique et social, exprimait le retour du bien! L'opinion qui se 
forme sous le nom de socialisme chrétien ou de catholicisme libéral 
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L E L I B É R A L I S M E S O C I O L O G I Q U E 

D E M . L A M Y 

M. Etienne Lamy, de l'Académie française, a publié, dans le Corres­
pondant du 25 août 1909, un éloquent article « A propos des Semaines 
sociales. Socialistes et catholiques. » 

Après avoir constaté que « le problème social est la plus redoutable 
énigme des temps qui viennent », M. Lamy affirme, p. G27, que 
« rien ne se trouve à partager, sinon les richesses de la terre, que la 
nature offre indivises à tous les hommes et que les hommes se sont 
réparties de façon à accroître encore, avec le mal de l'inégalité, 
l'infortune D E S dépourvus. » 

N'y a-t-il pas là U N E . théorie, au moins aventureuse, sur la destina­
tion primitive des biens qui devraient être communs à tous, et sur 
leur répartition, leur appropriation, qui seraient très défectueuses? 
Le P . Fontaine, clans son beau livre Le Modernisme sociologique, lépond 
à U N E théorie semblable de M. Lorin, émise à la « Semaine sociale » 
de Marseille ; 

« M. Lorin, dit-il, nous parle de la destination universelle des biens 
terrestres; ei il veut sans idoute indiquer que leur usage (1) est à tous : 
il le faut bien, puisque tous en doivent vivre. 

» Mais il n'a pas assez remarqué dans les textes génésiaques aux­
quels il se réfère plusieurs fois, quoi fut, dès l'origine, le mode 
à" appropriation (2) des biens terrestres ; à qui, sous quelle forme 
et ,dans quels buts ils furent transmis par le Créateur. Ils furent don­
nés, non point à une collectivité qui n'existait point encore, mais au 
premier couple humain, non pour que ces deux ancêtres en jouissent 
en égoïstes, mais pour qu'ils les transmissent à leurs descendants. 

1. C'est moi crui souligne ce mot. 
2. C'est encore moi qui souligne. 

perdra tout si elle prend de la force. Elle s'approprierait juste assez 
de vérité pour dissimuler toute Terreur et étouffer définitivement la 
vérité. » — En 1849, Blanc de Saint-Bonnet criait casse-cou, aux 
catholiques distingués et illusionnés de Y Ere nouvelle; en 1909, je 
crie casse-cou à M. Lugan, à ceux qui l'entourent, et à tous ceux 
qui sont piqués de la tarentule démocratique. « Société démocratique, 
dit encore notre Prophète du passé, signifie littéralement société ren­
versée à terre. » 

G. D E P A S C A ' L . 
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C'est au père et à la mère, Adam, Eve, en vue de leur progéniture,: 
« Benedixitque illis Deus et ait . Crescite, multiplicamini, replète 
terrain cœli et subjicite êam, et dominamini piscibus- maris et volaiili-
bus cœli et universis animantiùus quœ moveniur si/per terrain. » 
Dieu créateur donne à ces deux générateurs tout ce qui se meut, 
vit et respire dans les eaux, dans les airs et sur la terref. Et il 
dispose de même des substances végétales, les herbes des champs, les 
arbres de toutes espèces. Et c'est à Adam et Eve, en tant que géné­
rateurs, que tout cela appartiendra, dans un but de transmission 
héréditaire aux générations qui sortiront de ce premier couple. 

» Voici donc la propriété liée dès l'origine à la famille, la propriété 
avec ses caractères propres, le droit d'en user, de la dominer,.... de la 
transmettre. » 

Le P. Fontaine dit encore : 
« Ko fausse-t-on pas la pensée de saint Thomas, lorsque l'on pré­

tend qu'à ses yeux l'appropriation privée des biens de la terre n'est 
pas basée sur des raisons d'ordre métaphysique, mais sur des raisons 
d'ordre utilitaire, expérimental et positif? (C'est textuellement ce qui 
a été enseigné à la Semaine sociale d'Amiens.) D'après l'Encyclique 
~Rerum novarum, qui doit traduire assez exactement la doctrine de 
saint Thomas, l'appropriation dont on nous parle, sans exclure les 
motifs d'ordre utilitaire, expérimental et positif:, est d'ordre naturel 
et répond à ses plus impérieuses exigences. Le droit pour les parti­
culiers n'est pas seulement de gérer et d'administrer ces biens, mais de 
les posséder en propre, et c'est sur ce droit de possession que reposent 
tous les autres. » 

* * 

M. Etienne Lamy, après avoir clairement montré qu'à l'heure ac­
tuelle « le moi, le plus grand commun diviseur de la société humaine, 
règne et gouverne, » raconte « qu'un autre ordre régna durant des 
siècles » 'Où « la croyance religieuse » maintenait « la stabilité socia­
le », adoucissait les inégalités et les misères par l'espérance de l'étemcli 
au-delà : « Générosité des uns, modération des autres, support des uns 
par les autres, tout prouvait que l'opinion des hommes sur le monde 
•invisible gouverne leurs actes dans le monde présent. » 

Très bien; mais M. Etienne Lamy oublie de nous dire que les 
Corporations inspirées par l'esprit chrétien et le Livre des métiers de 
saint Louis, rendaient faciles les rapports des ouvriers et des patrons, 
et assurèrent longtemps aux travailleurs, outre l'assistance dans les 
maladies et des secours dans le besoin, de véritables retraites ouvriè­
res, dont on parle tant aujourd'hui pour ne les réaliser jamais. 

Ainsi, un économiste contemporain a pris une grande ville comme 
type, Bordeaux, et a recherché ce qui s'y passait pour la caisse 
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de secours des Corporations, en 1500, il y a par conséquent 400 ans; 
et -voici ce qu'il disait naguère avoir trouvé de particulièrement inté­
ressant ; 

Dans ïa corporation des maçons, une des plus nombreuses, non seulement 
les membres étaient secourus, mais, quand un maçon venait à mourir, ses en­
fants étaient clevôs aux frais de la caisse commune. — C'était, on le voit, 
plus et mieux que les retraites ouvrières, et l'actiC corporatif suffisait à cette 
charge. 

Dans la corporation des imprimeurs et des libraires, chaque imprimeur ou 
maître-libraire versait, tous les mois, deux sous à la boîte commune. Ces deux 
sous représentent, en monnaie actuelle, environ 3 fr. 20. Chaque ouvrier ver-

• sait deux liards. Ces versements constituaient une vraie caisse de retraite, des­
tinée à subvenir aux besoins des confrères malades, vieux ou infirmes. 

Dans la corporation des selliers, l'ouvrier malade recevait huit sous par se­
maine sur la caisse. 

Dans la corporation des menuisiers, l'ouvrier sans ouvrage était secouru 
pendant la période de chômage. 

Dans la corporation des joueurs d'instruments, le musicien malade avait part 
aux gains des confrères pendant deux mois. 

Dans la corporation des chaussetiei's, en temps de maladie, le maître ou le sim­
ple compagnon recevait quinze sous par semaine. 

Quand les secours corporatifs ne suffisaient pas, les vieux ouvriers, sans 
moyens d'existence, étaient logés, nourris et soignes aux frais de la ville, 
qui avait un receveur général de l'aumône. 

Des prud'hommes et des demoiselles recueillaient, dans toute la région, des 
secours à cet effet. 

Ce qui se passait à Bordeaux se passait partout. 
Pourquoi faut-il que la Révolution ait détruit absolument cos Corpo­

rations de métiers, au lieu d'en réformer les abus? 
M. Lamy se serait honoré en rendant hommage aux institutions 

corporatives d'autrefois, s'il n'aurait peut-être pas écrit, p. G35 : « Du­
rant plusieurs siècles, l'exagération de l'autorité royale a commencé 
à détruire chez les Français ïa première et magnifique vigueur des 
activités nationales (comme si ces « activités nationales » s'étaient 
jamais mieux manifestées à l'intérieur et à l'extérieur dans la mé­
tropole et les colonies, que sous Henri IV, Richelieu et Louis XIVI); 
peu à peu ils se sont accoutumés à confondre... l'initiative avec le 
désordre », comme si toutes les « initiatives » dos « communes » et du 
tiers-état, des artisans et des travailleurs n'avaient pas précisément 
trouvé leur plus ferme appui dans cette « autorité royale » dont l'an­
cien 363, M. Lamy, ne veut voir que « l'exagération » déprimante et 
paralysante! 

* 

M. Lamy paie un légitime tribut d'admiratioon à la .science chrétienne 
de Le Play, au dévouement social de Mgr Ketteler, de MM. La Tour 
•du Pin et de Mun. 
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Mais avanL eux, Frédéric Ozanam, en instituant l'œuvre admirable 
des Conférences de Saint-Vincent de Paul, n'avait-il pas fait plus que 
personne pour adoucir « la misère imméritée », selon la traduction dis­
cutable d'un mot de Léon XIII dans l'Encyclique Rerum novarum et 
pour rapprocher, par les liens délicats d'une charité aussi efficace 
que cordiale, les pauvres et les ri .hes, les déshérités de la fortune] 
et ceux qui leur apportent mieux que de l'argent et de l'or, en leur 
apportant les meilleures sympathies de leur cœur généreux? 

Et M. de Melun, n'a-t-il pas été, sous le second empire, l'initiateur; 
des Ecoles et des Patronages ouvriers, que M. de Mun a fait fleurir 
plus que personne assurément, par sa chaude et magnifique éloquence, 
mais sant? croire avec M. Lamy que « le christianisme, ayant une fois 
de plus à sauver le monde, devait renouveler son œuvre pour la conti­
nuer, et mêler, comme autrefois les races ennemies, les castes adver­
ses. » Le christianisme, toujours jeune et toujours nouveau, n'avait 
pas, après 1870, à « renouveler son œuvre » d'apaisement social, in­
interrompue pendant dix-neuf siècles, depuis l'esclavage et le servage 
adouci» d'abord, puis supprimés par lui, jusqu'aux Corporations de 
métiers dont il était l'âme et la vie. Et puis, ne s'agit-il pas de-
rapproeber et d'unir plutôt que de « mêler les castes adverses », alors 
que Léon XIII disait dans l'Encyclique Quod apostolici muneris, 28 
décembre 1878 : La société humaine, telle que Dieu Ta établie-, est 
composée d'éléments inégaux : les rendre tous égaux est impossible 
et serait la destruction de la société elle-même... En conséquence, 
il est conforme à l'ordre établi par Dieu qu'il y ait, dans la société 
humaine, des princes et des sujets, des patrons et des prolétaires, des 
riches et des pauvres, des savants et des ignorants, des nobhs et des 
plébéiens, qui tous unis par un lien d'amour, doivent s'aider réciproquement 
à atteindre leur fin dernière dans le ciel, et, sur la ferre, leur bien-cire 

matériel et moral. 

* 

Mais là où se manifeste le plus le libéralisme fâcheux de M. Lamy, 
c'est quand il écrit, p. 647 : 

« Quatre siècles de concordats avaient associé l'Eglise à la puis­
sance publique : dans ce privilège, il y avait un amoindrissement. 
L'Eglise de France obéissait à des chefs désignés par l'Etat et choisis 
moins pour elle que pour lui. » 

Les erreurs abondent dans ces affirmations familières à M. Lamy. 
D'abord, ce n'était ni un « privilège », ni « un amoindrissement » 

que l'union de l'Eglise et de l'Etat : c'était leur état normal; c'était, 
d'après Sa Sainteté Pie X, dans l'Encyclique du 11 février 1906, 
Vordre très sagement établi par Dieu dans le monde, ordre qui exige une 
harmonieuse concorde entre les deux sociétés. 
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Ces deux sociétés, la société religieuse et la société civile, ont, en 
effet, les mêmes sujets, quoique chacune d'elles exerce dans sa sphère 
propre son' autorité sur eux. Il en résulte forcément qu'il y aura des 
matières dont elles devront connaître Tune et l'autre comme étant de 
leur ressort à toutes deux. Or, qu'entre l'Etat et l'Eglise l'accord 
vienne à disparaître, et de ces matières communes pulluleront facile­
ment les germes de différends qui deviendront très aigus des deux 
côtés; la notion du vrai en sera troublée et les âmes remplies d'une 
grande anxiété. » 

Ainsi, « 'l'amoindrissement » ne vient pas de l'union, mais de la 
s é p a r a i s de l'Eglise et de la société civile. « qui ne peut pas pros­
pérer ni durer longtemps, lorsqu'on n'y fait point sa place à la reli­
gion, Tègle suprême et souveraine maîtresse, quand il s'agit des droits 
de l'homme et de ses devoirs. 

« Aussi, les Pontifes romains, ajoute Pic X, n'ont-ils pas cessé, suivant les 
circonstances et selon les temps, de réfuter et rie condamner la doctrine de 
la séparation de l'Eglise et de l'Etat. Notre illustre prédécesseur, Léon XIII, 
notamment, a plusieurs fois et magnifiquement exposé ce que devraient être, 
suivant la. doctrine, les rapports entre les deux sociétés. Entre elles, a-t-il 
dit, « il faut nécessairement qu'une sage union intervienne, union qu'on peut, 
non sans justesse, comparer à celle qui réunit dans l'homme l'âme et le 
corps. Lcd sociétés humaines ne peuvent pas, sans devenir criminelles, se conduire 
comme si Dieu n'existait pas, ou refuser de se préoccuper de la religion, comme 
si elle leur était chose étrangère ou qui ne put leur servir de rien.. Quant 
à l'Eglise, qui a Dieu lui-même pour auteur, V exclure de la vie active de la 
nation, des lois, de l'éducation de la jeunessr, de la société domestique, c'est 
commettre une grande et pernicieuse erreur. » 

Lamy n'en est, certes, point l à ; mais il se souvient de la 
vieille formule libérale : « L'Eglise libre dans l'Etat libre, » Aussi 
ne craint-il pas de dire qu'autrefois « l'Eglise de France obéissait à des 
chefs désignés par l'Etat et choisis moins pour elle que pour lui. » 
— Parler ainsi, c'est oublier que, si l'Etat désignait, choisissait les 
chefs de l'Eglise de France, de François I e r à M. Combes, c'est le Pape 
qui les nommait, moins pour l'Etat que pour l'Eglise, à moins de sou­
tenir que, pendant quatre siècles, de 1516 à 1905, les Papes de Rome 
n'ont pas plus fait leur devoir que nos ro-is « très chrétiens ». Ils, 
l'ont si bien fait que Léon XHI et Pie X n'ont point voulu des 
candidats « désignés, choisis » par M. Combes, et c \ s t là un des rré-
textes de la rupture de la République française avec Rome. Us l'ont 
si bien fait qu'en dehors de plusieurs refus d'évêques désignés par le 
second Empire, par le premier Empire, le Pape laissait vacants 60 • 
évêchés do France, après la Déclaration de 1682, pendant dix ans, 
jusqu'à ce que vînt une rétractation des élus, que rédigea Dossuet 
lui-même. 

Quant à cette Déclaration de 1682, dont M. Lamy se fait une arme 
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contre l'union de l'Eglise et de l'Etat, et qu'il appelle étrangement « la 
formule de V incompétence où les représentants de la religion s'accou­
tumèrent à se retirer, spectateurs le plus souvent muets des libertés 
prises par l'Etat envers l'Eglise » — comme si c'était se croire « in­
compétent » que de déclarer que « les Papes n'ont aucun pouvoir 
même indirect sur les Etats » et que leurs « jugements ne sont irré-
formables qu'après l'assentiment de l'Eglise universelle ! » —-M. Lamy 
oublie beaucoup trop que cette Déclaration fut l'œuvre d'une infime 
minorité, de 37 évêques sur plus de 100, dont les deux tiers avaient 
été écartés: de l'assemblée et dont plusieurs, comme Grimaldù archevê­
que d'Aix, protestèrent avec une énergie qui n'était pas précisément 
« la formule de l'incompétence » (1). Bossuet qui, pour éviter un 
schisme, avait rédigé les quatre articles de la Déclaration de 1682, 
était si peu ce spectateur muet des libertés prises par l'Etat envers 
l'Eglise, « que Pontchartrain ayant voulu, en 1701-1702, soumettre 
à la censure les œuvres épiscopales, M. de Meaux s'y refusa énergi-

1. .Voici une autorité que ne récusera point M. Lamy, celle de Mgr Fuzet. 
archevêque de Rouen, dans une Lettre sur la coopération du clergé aux œuvres 
légales d'assistance sociale, 1909 : 

« Vous le savez, je suis de ceux qui ont défendu obstinément le Concor­
dat. J'appréciais ses avantages, et je prévoyais les malheurs où son abroga­
tion nous plongerait. On critique trop facilement Vœuvre dp Pie VÎI at do, 
Bonaparte. La prévoyante sollicitude du Pontife, le génie créaicur du Consul 
ouvrirent pour l'Eglise de France une ère de prospérité qu'elle n'avait pas 
connue depuis longtemps. On peut affirmer que c'est pendant le cours du 
XIXe siècle que les réformes, prescrites par le Concile de Trente pour l'éducation 
des clercs et la vie ecclésiastique, ont pu se développer. Les grands et sur­
tout les petits séminaires, les Retraites, les Synodes, l'Administration 'des 
paroisses et des diocèses furent partout organisés et portés à un haut degré 
de perfection. Sous l'impulsion d'un clergé de plus en plus nombreux, ins­
truit et zélé, la foi des populations se manifesta avec éclat. Que d'anciennes 
églises restaurées, que de nouvelles bâties, quels sacrifices ne s'impose-t-on 
pas pour les meubler et les décorer! On reste confondu d'admiration pour 
notre âge, quand on compare avec leur état présent ce qu'étaient dans l'uni­
versalité do nos campagnes les églises de village à la fin du règne de Louis 
XVI. 

Je ne parlerai ni do la littérature chrétienne, ni de l'éloquence sacrée, ni 
de l'apologie de la religion qui furent si brillamment représentées pondant 
tout le cours du XDO* siècle. A côté de ce mouvement religieux, artistique 
et littéraire, le développement des institutions charitables, des œuvres de 
propagande alla toujours croissant. La conquête de la liberté d'enseignement don­
na aux congrégations religieuses, qui se multiplièrent presque à l'infini, le moyen 
d'étendre partout l'influence de l'école chrétienne. Cette vie religieuse si in­
tense déborda au loin, hors des limites de notre patrie; la France concordataire 
couvrit le monde entier de ses missionnaires, et souvent elle unit l'épée de ses 
soldats à la croix de ses apôtres pour détendre la civilisation chrétienne. 
Malgré les crises et les tempêtes qui l'ont trop souvent agité, le siècle 
du Concordat ne cessa d'offrir, dans le domaine religieux, un spectacle de 
rajeunissemen t et de fécondité. 

Hélas I la moisson de Dieu était trop belle, et l'homme ennemi résolut de 
la ravager. Il n'y a que trop réussi. Il faudra un nouveau siècle d'efforts, 
de luttes, de sacrifices, pour la revoir dans sa splendeur. Sous le régime de 
la Séparation, les pertes vont se multiplier et les ruines s'accumuler. _» 
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quemenl . « J'y mettrais plutôt la tête, » écrivait-il, et Louis XIV 
lui donna raison contre le ministre usurpateur des droits de l'Eglise. 
L'épscopal français et concordataire, à qui M. Lamy reproche d'avoir 
été pris autrefois parmi les privilégiés de la naissance, gardait assez 
d'indépendance vis-à-vis de « l'omnipotence monarchique » pour ré­
pondre à Louis XV par la voix de Mgr Christophe de Beaumont en 
1755 : 

Au surplus, je persiste dans la réponse que j'ai faite le 28 novembre 
dernier à laquelle je ne puis rien changer, attendu que, l'incompôlence des tri­
bunaux en matière de sacrement étant établie par les lois divines et ecclé­
siastiques, et même par une suite d'édits, déclarations et ordonnances du 
royaume, ce serait de ma part donner atteinte aux droits de la religion, que 
d'entrer dans aucun détail qui pût donner lieu de penser que je regarde 
le Parlement comme compétent dans une matière qui appartient uniquement à 
la puissance spirituelle que VEglise tient immédiatement de Jésus-Christ, et de 
l'exercice de laquelle un évêque ne peut être recomptable qu'à ses supérieurs dans 
Vordre hiérarchique. 

Cet archevêque concordataire parlait exactement en 1725, comme a 
parlé le cardinal Andrieu en Tannée de Séparation 1909. 

L'épiscopat français et concordataire rejetait vigoureusement, en 
1790, à l'unanimité moins sept voix sur 136, la Constitution civile 
du clergé, acceptée par Louis XVI. — Qui ne sait enfin que l'Eglise 
concordataire a donné à la France deux de ses plus grands siècles 
religieux, le XVII e au lendemain des guerres de religion, et le XIX e siè­
cle, dont Mgr Baunard a si bien raconté l'histoire « glorieuse au 
point de vue catholique (1)? M. Lamy ne veut voir, des « quatre siè­
cles de concordats », que les 25 ou 30 ans, où la République en a 
faussé l'esprit, où M. Dumay a gouverné l'Eglise de France, où « mille 
représailles de l'arbitraire pouvaient atteindre (le clergé) dans l'exercice 
de son sacerdoce, et où, par peur de compromettre la régularité du 
ministère, il gardait une réserve qui ménagea et son repos, mais usait 
son influence. » 

M. • Lamy n'avait pas non plus le droit de calomnier l'ancien 
clergé concordataire en écrivant : « Si alors (avant la Révolution) le 
clergé concordataire eût élevé la voix pour rappeler Vhypothèque des 
pauvres sur le superflu des riches, il aurait irrité ceux qui possédaient 
Finfluencï et dont il dépendait par les concordats. » — D'abord, par 
le Concordat de 1596, le clergé ne dépendait pas du pouvoir civil 
pour -le traitement, qu'assuraient les revenus de quatre milliards de 
biens appartenant à l'Eglise, et puis, le « clergé concordataire » avait 
si peu la crainte « d'irriter ceux qui possédaient l'influence », en 
leur « rappelant l'hypothèque des pauvres sur le superflu des riches », 
que jamais la chaire chrétienne n'a retenti d'appels aussi éloquents 
en faveur des pauvres et de leur éminente dignité, que les Sermons 

1. JJn siècle de VEglise de France. 
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de Bossuet (1), de Bourdaloue et de Massillon. Cela est si vrai, qu'en 
1814 on pouvait publier deux volumes inîitulcs : Les Avocats des 
Pauvres ou Sermons de Bossuet, de Bouriltthmc, de Massillon. « Ceux: 
qui possédaient 'l'influence » étaient si peu « irrites » d?s appels répé­
tés de Bossuet en faveur des pauvres, pendant le Carême de 1662, par 
exemple, que Louis XIV fit venir des blés de Pologne et construire 
de vastes fours pour nourrir les nécessiteux, et que la princesse de 
ConLi vendit pour 60,000 francs de pierres précieuses afin de subvenir 
aux besoins d'une infinité de familles qui mouraient de faim et de 
désespoir. » 

* * 

M. Lamy, après s'être apitoyé sur l'Eglise concordataire, « surveillée, 
contenue, enfermée dans ses temples, murée dans ses concordats » — 
ou plutôt dans les articles organiques qui n'étaient pas le Concordat 
et qui, d'ailleurs, tombés en désuétude, n'avaient été ressuscites que 
par les ministres de la troisième Répubîi pic ap:ès 1879, — en vie.'.t à 
dire : « Cette maladie de consomption a été arrêtée par le coup sou­
dain qui a tranché les liens cnLre l'Eglise et l'Etat. Quand on songe 
au soit du clergé, du culte, des oeuvres et à l'angoisse de ceux qui 
poilaient la responsabilité de l'avenir, on comprend leur tentation 
d'accepter; en se résignant aux clauses de la loi spoliatrice, les débris 
du patrimoine qu'elle semblait leur laisser. Mais ces clauses artifi­
cieuses autant qu'insolentes, créaient pour l'Eglise des dépendances 
nouvelles.. L'Eglise a refusé l'argent et la chaîne. La ruine est com­
plète et vaste, mais n'entraîne que des dommages matériels. » 

Ainsi donc, d'après M. Lamy, il n'y a « que des dommages maté­
riels » causés par une loi de séparation que Sa Sainteté Pie X a 
« réprouvée et condamnée... comme profondément injurieuse vis-à-vis 
de Dieu, qu'elle renie officiellement, en posant en principe que la 
République ne reconnaît aucun culte; réprouvée et condamnée comme 
violant le droit naturel, le droit des gens et la fidélité publique due 
aux traités; comme contraire à la constitution divine de VEglise, à 
ses droits essentiels et à sa liberté;., comme renversant la justice et 
foulant aux pieds des droits clc propriété que l'Eglise a acquis à 
des titres multiples, et, en outre, en vertu du Concordat;., comme 
gravement offensante pour la dignité de ce siège apostolique, pour 

1. Bossuet ne craignait pas de dire, le jour de la Pentecôte 1658 (?) : 
oc 0 riche superbe et impitoyable, si tu entendais cette voix (le cri de misère 
qui s'élève à l'entour de nous et devrait nous fendre le cœur), pourrait-elle, 
ne pas obtenir de toi quelque retranchement médiocre des superfluités de 
ta table... un peu moins d'or dans ces riches ameublements dont tu te 
glorifies? Et tu ne sens pas, misérable, Que la cruauté de ton luxe arrache 
l'âme à cent orphelins, auœqueU la Providence divine n assigné la vie sur 
ce fonds? » 
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1. On sait que ce dernier, condamné à 500 francs d'amende, a vu son mo­
bilier saisi et scandaleusement mis en vente le 11 septembre dernier. 

La Semaine religieuse d'Auch dit à ce sujet *. 
« Le prélat n'en sera pas plus pauvre; l'Etat n'en deviendra pas plus riche. 

Mais un honteux attentat de plus aura été commis contre la justice et la 
liberté. Vit-on jamais un archevêque saisi et son mobilier vendu aux enchères 
sur la place publique? Mais aussi vit-on jamais un gouvernement comme celui 
qui ose commettre de pareils actes? Ce sera un éternel honneur pour notre1 

archevêque. Au gouvernement et à ses serviteurs esclaves toute Ja honte da 
leurs procédés. » Le tour des prêtres est venu après celui cle leur archevêque. 

Notre personne, pour Vépiscopat, pour le clergé et pour tous les catho­
liques français. » Crime d'apostasie nationale, violation flagrante du 
droit naturel et du droit des gens, renversement de la constitution; 
divine de l'Eglise foulée aux pieds, injure faite à la Papauté signa­
taire du Concordat aussi bien que la France, qui, de son chef privé, a 
rompu ce contrat séculaire et bilatéral, tout cela, c'est la loi de sépa­
ration pour Pie X : pour M. Lamy, elle « n'entraîne que des dom­
mages matériels », et il « comprend », s'il ne les justifie pas, ceux 
qui, avec les « cardinaux verts » et lui-même, eurent « la tentation 
d'accepter les débris de patrimoine » que semblait leur laisser « la 
loi spoliatrice » : comme si les clauses de cette loi d'oppression et de 
tyrannie ne devaient pas répugner absolument à quiconque a le sens 
catholique de la divine hiérarchie de l'Eglise 1 

II faut tout l'optimisme incorrigible de M. Lamy pour écrire de 
•l'Eglise, après la Séparation, p. 649 : <c Elle échappe à l'arbitraire 
au moment où renaît en France le droit d'association, et elle n'est 
plus que le plus vaste des corps libres dans notre pays. » — Eh quoil 
« le droit d'association renaît en France », alors que les lois du 
l r r juillet 1901 et du 7 juillet 1904 viennent de dissoudre toutes les 
Association? ou Congrégations religieuses non autorisées, et 6 à 700 
Congrégations autorisées, enseignantes ou prédicantes! — L'Eglise 
de Franco est proclamée « le plus vaste des corps libres. » alors qu'elle 
n'a pas même la propriété et la libre disposition des églises, où le 
curé n'officie qu'à titre « d'occupant » toujours précaire et provisoire, 
alors que notre « Gouvernement de malheur », comme l'appelle Mgr 
l'archevêque d'Auch, vient de poursuivre et de faire condamner, par 
les tribunaux, le cardinal Andrieu, Mgr Duparc, de Quimper, Mgr 
Marty, de Montauban, Mgr" Laurans, de Cahors, Mgr Ricard, d'Auch (1), 
Mgr Gieure, de Bayonne, Mgr Gauthey, de Nevers, et tous pour des 
actes aussi légitimes que sacrés de leur ministère épiscopal. 

Pour croire à la « liberté » de l'Eglise dans de telles conditions, 
il faut avoir ce don spécial d'aveuglement... académique et républicain, 
qui permet à M. Lamy d'écrire sans sourciller, p. 646 : « Si, dans la 
France actuelle, apparaissait demain, l'homme, le puissant, le sau­
veur espéré par certains, comme le Messie est encore attendu par les 
Juifs, et s'il établissait d'autorité le régime le plus déclaré de faveur 
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pour l'Eglise, rien ne serait précaire comme cette instauration, par 
ordre, .d'une réforme qui ne serait pas dans -les volontés : il faudrait 
changer LES esprits pour assurer la durée aux lois. » — Sans doute, 
M A I S ce changement s'opérerait vite sous un Gouvernement favorable 
À L'Eglise, dans un pays où Ton est gouvernemental avant tout et où 
LES DEUFX tiers des anticléricaux ne sont tels que parce que c'est 
UTILE et bien porté auprès des gouvernants du jour. Et puis, « précaire » 
ou non, « L'instauration d'un régime déclaré de faveur pour l'Eglise », 
serait tua immense avantage pour la France catholique, condamnée 
odieusement, hélas! à voir chasser Dieu de partout, de l'école, des 
prétoires, des hôpitaux, de l'armée, de la marine, de la vie nationale. 
Rien que cet avantage — le plus grand de tous pour un peuple qui 
veut vivre, d'après Pie X et Léon XIII — vaut bien -la peine que les 
catholiques conservateurs et monarchistes — sans ressembler aux 
Juifs qu'ils abhorrent — soupirent après un « sauveur » qui les 
affranchirait des corruptions et de la tyrannie néfaste de la Répu­
blique païenne, maçonnique et athée, comme « le Messie » a sauvé 
le monde des corruptions et de la tyrannie monstrueuse du paganis­
me antique, qui, du moins n'avait pas pour devise, ainsi que notre 
République : « Guerre à la religion! » 

Th. D E L M O N T . 

I N F O R M A T I O N S E T D O C U M E N T S 

L E S D É S I L L U S I O N S D E L ' E X - A B B É M U R R I 

Sous ce titre, le Temps du 20 septembre 1909 a donné, en tête de 
ses colonnes, l'article qu'on va lira. A l'intérêt du sujet s'ajoute celui 
de certaines réflexions mélancoliques de l'organe sectaire Trétendu 
modéré, qui ne peut s'empêcher, sans le dire tout haut, de comparer 
•la situation de Murri à la sienne en face des partis extrêmes, et 
dont les dernières lignes semblent soupirer : hodie Ubi, cras mihi. 

Tandis que la presse italienne commente avec déception le problématique 
voyage du tsar, avec incertitude le sort des conventions maritimes, dom Romolo 
Murri, prêtre catholique rejeté par l'Eglise, démocrate socialiste tête par 
l'extrême gauche, s'occupe à se brouiller avec ses nouveaux amis sans se 
réconcilier avec les anciens. Cet esprit actif a peine à se fixer, et comme 
Jérôme Paturot cherchait une position sociale, il cherche, sans le trouver, un 
parti politique. 

M. Murri sera responsable de la rupture probable : car c'est lui qui a 
ouvert le feu. Au lieu de s'attaquer comme de coutume au pape, au prési­
dent du conseil ou au ministre des affaires étrangères, qui représentent à 
ses yeux, sous des formes diverses, le cléricalisme, il s'en prend à ses col­
lègues, à ses voisins de la gauche la plus avancée. Il leur reproche de 
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Tavoir déçu : ce qui prouve que le député de San-Giorgio n'est pas fait pour 
la politique; car pour qui peut encore ôtre déçu les groupes parlementaires ne 
sont pas habitables. M. Murri trouve que la politique radicale socialiste 
est stérile en Italie et cette découverte, dont il n'est ni le Cook ni le 
Peary, paraît le navrer. Il estime que son parti — son parti d'aujourd'hui 
sinon de demain — est inapte à l'opposition, qu'il manque d'énergie tet 
d'indépendance, tqu'il nourrit une coupable faiblesse pour le giolittisme, c'est-
à-dire pour une politique qui trahit à la fois la laïcité et la démocratie. 

A ces attaques la réponse n'a point tardé, et elle a pris la forme connue : 
« Vous en êtes un autre! » La Vita notamment dit à M. Murri que sa politique 
est incohérente, qu'elle flotte entre l'esprit religieux et l'esprit moderne. Dans 
YAvanii, M. Romualdi va plus loin et démontre à M. Murri qu'il est irré­
ductiblement clérical. L'ancien abbé continue à porter la soutane, et d'après 
ceux-la mômes crui hier le célébraient, il pense en soutane. Il préfère obsti­
nément la morale religieuse à la morale laïque. Il demande la liberté d'ensei­
gnement. Or, d'après M. Romualdi, cette liberté, dans l'état actuel de l'Italie, 
ne profiterait qu'au cléricalisme. Et l'auteur de citer aussitôt l'exemple de la 
France, qui n'a pas hésité à limiter, sinon à supprimer complètement la 
liberté de l'enseignement. M. Murri manque donc à la cause de la défense 
laïque, el le concours qu'il apporte aux partis d'extrême gauche on devient 
naturellement suspect. 

Autre argument des radicaux : M. Murri réclame la suppression de l'ensei­
gnement religieux dans les écoles primaires. A première vue, cette revendi­
cation paraît libérale. Mais M. Murri ne se borne pas à tailler; il veut re­
coudre. 11 demande aussi la création d'écoles pn lamelles confessionnelles, 
où l'on enseignera la religion et la morale. Car il considère qu'en dehors de 
la religion, l'enseignement de la morale est impossible. Ce postulat irrite la 
Vita et VAvanti. Ils convient M. Murri à mieux s'inspirer de l'esprit moderne. 
Suffit-il, disent-ils, d'être en querelle avec le pape et les cardinaux pour cesser 
d'être clérical? M. Murri prétend que l'extrême gauche est un parti d'impuissance 
et de routine. L'extrême gauche lui réplique qu'il est incapable de la comprendre; 
qu'il est resté prêtre dans le pire sens du mot ; qu'entre lui et elle il 
n'y a, il ne peut y avoir rien de commun. 

Sur quoi M. Murri constate que condamné par Pie X comme hétérodoxe 
catholique, il est aujourd'hui condamné par les radicaux comme hétérodoxe 
démocrate. En effet, on annonce que son cas sera soumis au prochain congrès 
radical, et s'il ne fait amende honorable, il y connaîtra sans doute les foudres 
de l'excommunication laïque. Il affirme, il est vrai, sa foi dans l'avenir. Mais 
la politique- se meut dans le présent, et l'extrême gauche italienne ne paraît 
pas d'humeur à laisser l'cx-abbé jeter le trouble dans ses rangs. Le mois der­
nier, à Pieve-di-Sacco, près de Padoue, M. Murri avait été l'objet d'une ma­
nifestation violente des cléricaux de la région. On lui avait jeté des pierres. 
On l'avait empêché de parler. Il avait fallu, pour le protéger, l'intervention 
des carabiniers. C'était une excellente réclame. En voilà le bénéfice perdu. 
M. Romolo Murri a cru qu'on pouvait garder, à l'intérieur d'un parti politique, 
plus de liberté qu'au sein d'un groupement confessionnel. L'expérience lui 
prouve son erreur. Il a prétendu conserver scs idées et ne pas jurer sur 
les paroles d'un maître. Il en supporte les conséquences. 

A ce titre, sa mésaventure est d'un intérêt général. Ce n'est point notre 
affaire de décider entre lui et ses adversaires, sur des questions purement 
italiennes. Mais comment ne pas être frappé de la forme cléricale qu'affecte, 
dans les pays latins, la politique d'extrême gauche? Serait-ce que dans ces 
pays, l'Eglise, pour avoir joué durant des siècles un rôle prépondérant dans les 
affaires publiques, leur aurait imprimé sa marque? On le croirait à voir comme 
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les partis « avancés » ont repris docilement les méthodes ecclésiastiques de 
gouvernement. Ils ont leurs conciles qui s'appellent les congrès, leur excom­
munication qui s'appelle l'exclusion. Ils ont leurs papes... que nous pourrions 
nommer. Et la « feuille des bénéfices » fonctionne régulièrement en forme 
de manne électorale. Dom Romolo Murri ne s'en était pas avisé. Il est désor­
mais édifié. 

LES DIX PLAIES D'EGYPTE 

Nos 'lecteurs savent que la Croix a insinué une grande enquête sur 
les moyens de restauration sociale et religieuse, afin de déterminer 
par où commencer. Elle a fait naturellement découvrir une infinité 
de maux appelant tous un remède pressant. L'un des écrivains con­
sultés ayant parlé des dix plaies d'Egypte, le mot a fait fortune. Un 
autre n'eut pas de peine à remarquer peu après qu'on en relevait 
déjà plus de cinquante. Le temps n'a pas cessé de marcher depuis 
lors, et l'enquête, qui se poursuit chaque jour, n'est pas encore à 
son terme. Dieu sait ce qu'on en pourra dégager. 

La réponse de M. Paul Leroy-Beaulieu, de l'Institut, est un bel 
échantillon de celles qu'on ferait bien de s'épargner (14 septembre 
1909). 

L'éminent économiste est surtout frappé du péril, immense en effet, 
de la dépopulation. En deux colonnes et plus, Véminent économiste 
développe cette pensée maîtresse de son article, d'où la pensée chré­
tienne est absente au point d'y paraître contredite : 

Le grand point, pour le relèvement de la population^ ce n'est pas de mtdtiplier 
les familles de sept, huit ou dix enfants, qui seront toujours très exceptionnelles 
et qui, d'ailleurs, constituent de très lourdes charges, c'est de répandre dans le 
public Vidée qu'un ménage normal doit avoir au moins trois enfants. 

On réserverait donc ce million de places gouvernementales (1) et des che­
mins de fer aux personnes ayant trois enfants au moins. On ne pourrait 
être titularisé à une place de ce genre que si l'on a trois enfants. 

Un second moyen, que M. Leroy-Beaulieu voudrait joindre au pre­
mier, ce serait un système de primes pour les naissances « comme 
il y en a pour l'élevage des chevaux, pour l'élevage des vers à 
soie ». Elles seraient surtout affectées à la naissance de ce troisième 
enfant, .qui atteint, pour M. Leroy-Beaulieu, le nec plus ultra de sa 
fécondité exigible, II y revient à chaque ligne. 

L'honorable savant nous a épargné la comparaison avec les autres 
peuples jdont la moralité pourrait nous servir d'exemple. Il aurait 
cependant pu en trouver un de circonstance et tout à fait typique, 
celui... des Esquimaux, On lisait, en effet, deux jours après, dans une 
relation du voyage du docteur Cook au Pôle Nord donnée par YEclio 
de Taris (16 septembre) : 

I. L'auteur part de ce fait qu'il y a actuellement, en France, un million dt» 
fonctionnaires. On réserverait ces places aux hommes ayant rempli les devoirs de 
la paternité. C'est simple et combien pratique! 
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Ce peuple simple, mais intelligent, qui n'a ni lois, ni littérature, ni cou­
tumes fixes dans le mariage, s'est assuré un sort assez heurenx. Il y 
avait une moyenne de trois enfants gras et intelligents dans chaque famille: 
le plus jeune, comme c'est la règle, installé dans une poche sur le dos de 
sa mère. 

On voit crue la morale de M. Paul Leroy-Beaulieu est accessible. 
Et si Ton cherche par où commencer, on a une réponse claire : Met­
tons la France au niveau des Esquimaux. 

Parlons sérieusement. Un père de famille qui m'écrit en exprimant 
sa surprise de voir un grand journal religieux proposer des remèdes 
d'Un tel empirisme sans y mettre de correctif ou de complément, ajoute 
avec beaucoup de justesse : 

A quoi peuvent aboutir les plaidoyers en faveur de l'accroissement de la 
population et tant de ridicules projets? Est-ce que la loi de Dieu ne suffit 
pas? Et par quoi la remplacerait-on? Est-ce qu'elle n'a pas, pour ceux qui 
l'observent, les plus belles récompenses, et pour les autres des sanctions ter­
ribles? Ce qu'il faudrait, c'est noua rappeler, car nous en avons besoin, que 
si, cédant aux lâches calculs de l'égoïsme, nous manquons à cette loi, nous 
pouvons être bientôt frappés dans ce que nous avons de plus cher. 

Si nous n'avons pas confiance en Dieu, qui préservera à nos enfants 
la Ane et la santé, qui les protégera tous les jours? 

Il y aurait certainement moins d'époux coupables, si l'on était, en général, 
mieux éclairé sur son devoir. Il y en aurait moins qui s'exposeraient à la 
malédiction de Dieu, s'ils n'étaient entretenus dans l'erreur par de mauvais 
conseillers, par des écrivains peu religieux. Ce qui nous manque, hélas I c'est 
la connaissance du catéchisme, et M. Leroy-Beaulicu ne l'enseigne pas. 

Le reste ne sert de rien. Mais, avec le catéchisme, ce ne sont pas seule­
ment les familles de trois enfants, au lieu d'un ou de deux, ce sont 
les familles nombreuses qui renaîtront 

M. JEAN GUIRAUD ET LE P. LECANUET 

A propos de l'ouvrage du P. Lecanuet dont notre collaborateur P. 
Taillies a si clairement fait ressortir, en plusieurs articles, le mau­
vais esprit libéral, on lisait dans Y Ami du Clergé : 

M. Jean Guiraud, professeur à la Faculté des Lettres de l'Université de 
Besançon, chargé de la Chronique d'Histoire à la Revue pratique d*Apologé­
tique, étudie (1er mai) le livre de M. Lecanuet : L'Eglise de France sous 
la III* République 1870-1878 : tout en éloges, sans restriction aucune : 
« Travail impartial et vraiment scientifique;... œuvre difficile et délicate 
entre toutes qui fait honneur à sa sincérité et à sa clairvoyance.. 
Espérons que le second (volume) ne se fera pas trop attendre. Nous y retrou­
verons cette largeur d'esprit, cette indépendance de jugement, cette sincérité 
qui assureront à l'ouvrage de M. Lecanuet le respect de toute âme de bonne-
foi et l'approbation des vrais historiens. » 

On se souvient des sévères réserves que nos bonnes Revues catholiques,-
]e&^ Eludes, le Bulletin de Toulouse, la Revue augustinienne, etc., ont dû faire 
sur le livre de M. Lecanuet. Nous en avons donné des extraits ici {Ami 1907, 
p. 842.} M. Lecanuet en est resté au libéralisme dit catholique le plus acri­
monieux qui soit; et il est difficile d'imaginer un travail qui, sous l'appa-
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rence cl' « histoire », soit plus étroitement œuvre de parti. L'an dernier 
il avait éu, pour se consoler de l'acceuil peiné des revues catholiques, les 
éloges sans réserve de M. Turmel dans la Revue du Clergé français; il y 
peut ajouter maintenant les éloges de M. Guiraud dans la Revue pratique 
d'Apologétique. 

On sait que M. Jean Guiraud a passé récemment à la direction de 
la lievue des questions liistoriqïies. C'est sans doute à sa présence qu'on 
a dû de voir cotte revue si estimée, jusque-là rédigée uniquement par 
des écrivains catholiques, admettre parmi ses collaborateurs un pro­
testant, M. Desdevises du Dézcrt. 

L'article qu'il a donné n'offre rien de répréhensible. Mais c'est un 
grand pas fait. 

M. BRIAND A L'ÉGLISE 

L'n vénérable curé de province nous adresse la lettre suivante que 
nous reproduisons, quoique son auteur n'en ait pas- prévu la publica­
tion : 

Monsieur l'abbé. 

Les journaux anticléricaux voient sans indignation, et certains journaux 
religieux avec satisfaction, le président du Conseil assister aux obsèques reli­
gieuses des officiers français dans la cathédrale de Versailles. C'est, en 
effet, un grand honneur que ce chef des excommuniés français fait au 
Christ et à son Eglise en daignant leur donner audience dans le temple qu'il 
leur a volé à main armée! 

Peut-être cet honneur n'eût pas été admis, au temps de saint Ambroisc... 
Mais ce temps est bien vieux 1 Depuis, nous avons fait du chemin, et par 

conséquent du progrès! A quelles inconséquences, à quelle inconscience, à 
quel abrutissement, le libéralisme a réduit l'àme de la France chrétienne I 

Votre humble serviteur. 

X. 

DE LA DÉMOCRATIE EN FRANCE 

LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE (rtcizoT). 

Nous avons déjà cité (n° du 15 juin 1909), une forte page de Guizot 
sur la Démocratie et les abus funestes que son nom entretient. Voici, 
du inème penseur homme d'Etat, et tirée de la même brochure ins­
piré par le mouvement politique et social qui amena la République 
de 184S ; un autre chapitre non moins remarquable sur la République 
démocratique. 

On verra que ce qu'il écrivait il y a soixante ans s'applique trait 
pour trait à la situation présente, à la réserve près des velléités 
de respect pour la religion que la République de 1848 avait mani­
festées à ses débuts, et dont sa durée si courte suffit cependant pour 
démasquer l'inanité et la contradiction avec les principes du 
régime. 

GnUrjne ilu libéralisme. - ir> Octobic. 
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Je ne veux parler qu'avec respect du gouvernement républicain. En soi, 
c'est une noble forme de gouvernement. Elle a suscité de grandes vertus. Elle 
a présidé à la destinée et à la gloire de grands peuples. 

Mais le gouvernement républicain est chargé de la même mission, tenu aux 
mêmes devoirs que tout autre gouvernement. Il ne peut réclamer, à cause de 
son nom, ni dispense, ni privilège. Il faut qu'il satisfasse aux besoins, soiÉ 
permanents, soit actuels, de la société qu'il est appelé à régir. 

Le besoin permanent de toute société, le premier besoin de la France 
actuelle, c'est le besoin de la paix au sein de la société elle-même. 

On parle beaucoup d'unité, de fraternité sociale. Mots sublimes qui doivent 
être des faits et non pas mous faire oublier les faits. Rien ne perd plus 
certainement les peuples que de se payer de mots et d'apparences. 

Pendant que les mots d'unité et de fraternité sociale retentissent au milieu 
de nous, la guerre sociale y retentit aussi, flagrante ou imminente, terrible 
par les maux qu'elle fait souffrir et par ceux qu'elle fait prévoir. 

Je ne veux pas appuyer sur cette plaie si douloureuse. Pourtant, il faut 
qu'on la sente et qu'on la sonde, pour la guérir. C'est une ancienne plaie. 
La lutte des diverses classes (le noire société a rempli notre histoire. La 
révolution do 1789 en a été la plus générale et la plus puissante explosion. 

Noblesse et tiers état, aristocratie et démocratie, bourgeois et ouvriers, pro­
priétaires et prolétaires, autant de formes, autant de phases diverses de la 
lutte sociale qui nous travaille depuis si longtemps. Et c'est au moment où 
nous nous vantons de toucher à l'apogée de la civilisation, c'est au bruit des 
plus humaines paroles qui puissent sortir de la bouche des hommes, que cette 
lutle renaif plus violente, plus farouche que jamais I 

C'est un fléau, c'est une honte que notre temps ne peut accepter. La paix 
intérieure la paix entre toutes Les classes de citoyens, la paix sociale I c'est 
le besoir suprême de la France, c'est le cri de salut. 

La République démocratique nous la donnera-t-elle? 
Elle n'a pas bien débuté à cet égard. A peine née, elle a subi et rendu la 

guerre civile. C'est pour elle un grand malheur. Les gouvernements ont 
beaucoup de peine à sortir de ce qui fut leur berceau. La République démo­
cratique y parviendra-t-olle? avec du temps, rétablirait-elle la paix sociale? 

Un fait me frappe et in inquiète beauconp : c'est Vardeur que la République a 
mise à se nommer expressément et officiellement démocratique-

Les Etats-Unis d'Amérique sont, dans le monde, le modèle de la république 
et de la démocratie. Ont-ils jamais songé à s'intituler : République démo­
cratique / 

Je ne m'étonne point qu'ils n'y aient pas s-ongé. Il n'y avait chez eux point 
do lutte entre l'aristocratie et la démocratie, entre une société ancienne aristocra­
tique et une société nouvelle démocratique. Bien loin de là; les chefs de îa so­
ciété des Etats-Unis, les descendants des premiers colons, la plupart des prin­
cipaux planteurs dans les campagnes et des principaux négociants dans les villes, 
l'aristocratie naturelle et nationale du pays, étaient à la tête de la révolu­
tion et de la république; ils la voulaient, ils la soutenaient, ils s'y dévouaient 
avec plus d'énergie et de constance qu'une grande partie du peuple. La 
conquête de l'indépendance et la fondation de la république n'ont point 
été. aux Etats-Unis, l'œuvre et la victoire de certaines classes contre d'autres 
classes; toutes les classes y ont concouru, sous la conduite des plus élevées, 
des plus riches, des plus éclairées, qui, plus d'une fois, ont eu grand'peino 
à rallier les volontés et à soutenir le courage de la population. 

Quant* il y avait des officiers à choisir pour les corps de troupes qui se 
formaient dans les divers Etats, Washington adressait partout cette reuom-
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mandation : « Prenez des gentlemen; ce sont les plus sûrs, comme les plus 
capables. » 

Plus qu'aucun autre, le gouvernement républicain a besoin du concours de 
toutes les classes de citoyens. Si la masse de la population ne l'adopte pas 
chaudement, il est sans racines; si les classes élevées le repoussent ou 
le Délaissent, il est sans repos. Et dans l'un et l'autre cas, pour vivre, il 
est réduit à opprimer. Précisément parce que, dans l'ordre politique, les pou­
voirs républicains sont faibles et précaires, il faut qu'ils puisent, dans les 
dispositions de Tordre social, beaucoup- de force morale. Quelles sont les ré­
publiques qui ont longtemps et honorablement vécu, résistant aux défauts et 
aux orages naturels de leurs institutions? Celles-là seules chez qui l'esprit 
républicain a été vrai et général; qui ont obtenu à la fois, d'une part, le 
dévouement et la confiance du peuple, de l'autre, l'appui décidé des classes 
qui, par leur » situation acquise, par leur fortune, par leur éducation, par 
leurs habitudes, apportent dans les affaires publiques le plus d'autorité naturelle, 
d'indépendance tranquille, de lumières et de loisir. A ces conditions seulement 
la République s'établit et dure, car à ces conditions seulement elle gouverne 
sans troubler la paix sociale, et sans condamner le pouvoir à la déplorable 
alternative d'être désorganisé par l'anarchie ou tondu jusqu'à la tyrannie. 

Les Etats-Unis d'Amérique ont eu ce bonheur. Il manque à la République 
française. Elle en convient; que dis-je! elle le proclame, elle en fait gloire, 
Que veulent dire aujourd'hui, parmi nous, ces mots République démocratique 
invoqués, adoptés comme le nom officiel, comme le symbole du gouverne­
ment? C'est l'écho* d'un ancien cri de guerre sociale : cri qui s'élève et se 
répète, do nos jours, à tous les étages de la société-; prononcé avec colère 
contre certaines classes par d'autres classes qui, à leur tour, l'entendent avec 
effroi retentir contre elles-mêmes. Démocrates au-dessus, Aristocrates au-dessous. 
Tour à tour menaçants et menacés, envieux et enviés. Continuels et choquants 
changements de rôle, d'attitude, de langage. Déplorable confusion d'idées et de 
sentiments contraires. La guerre dans le chaos. 

J'entends la réponse : « Cette guerre a été un fait, le fait dominant de notre 
histoire, de notre société, de notre révolution. On ne cache point, on ne tait 
point des faits pareils. Celui-ci a enfin trouvé son terme et sa loi. Ce n'est 
point la guerre que nous proclamons en nous intitulant République démocratique; 
c'est la victoire, la victoire de la démocratie. La démocratie a vaincu; elle 
reste seule sur le champ de bataille; elle lève sa visière; elle se nomme 
et prend possession de sa conquête. » 

Illusion ou hypocrisie ! save2-vous comment un gouvernement, démocratique ou 
antre, proclame et prouve sa victoire quand elle est réelle et définitive? En 
rétablissant la paix. A ce signe seul, vous aurez vaincu. Est-ce que la 
paix règne en France? Est-ce qu'elle s'approche? Est-ce que les divers éléments 
de la société, de gré ou de force, satisfaits ou résignés, croient vraiment à 
la paix et viennent se calmer et ge ranger sons la main de la République 
démocratique ? Entendez les interprétations qui se donnent, les commentaires 
qui s'élèvent de toutes parts sur ces mots dont vous avez fait le drapeau du 
gouvernement républicain; voyez les faits qui éclatent ou qui grondent partout, 
à la suite de ces commentaires. Est-ce là de la paix? Y a-t-il là, je ne dis 
pas mémo la réalité, mais seulement l'apparence d'une de ces victoires fortes 
et sages qui compriment, du moins pour un temps, les luttes sociales, et 
assurent aux nations une longue trêve? 

Il y a des faits si immenses, si éclatants qu'aucun pouvoir ni aucun men­
songe humain n'est en état de les cacher. Dites, tant qu'il vous plaira, 
que le jour de la fraternité est venu, que la démocratie, telle que vous 
l'établissez, met un terme à toute hostilité, à toute lutte de classes, assimile 
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et unit tons les citoyens. La Tenté, la vérité terrible, luit au-dessus de ces 
vaines paroles. Partout les intérêts, les passions, les prétentions, les situations, 
les classes diverses sont aux prises, avec tout l'emportement d'espérances ou 
de craintes sans limites. C'est évidemment dans le chaos de la guerre so­
ciale que la République démocratique, dès ses premiers pas, par ses premiers 
actes, est près de se plonger et de nous plonger. 

Nous donne-t-elle du moins des armes pour nous en défendre? Nous «juvrc-
t-elle des issues pour en sortir? 

Je vais au delà de son nom. Je regarde aux idées politiques qu'elle pro­
clame et qu'elle rédige en lois de l'Etat. Mon inquiétude, loin de diminuer, 
s'accroît. De même que, sur le drapeau de la République démocratique, 
j'ai retrouvé la guerre sociale, de môme, dans sa oonstitution, je retrouve lo 
despotisme révolutionnaire. Point de pouvoirs distincts et assez forts par eux-
mêmes pour se contrôler et se contenir réciproquement. Point de solides rem­
parts à l'abri desquels les droits et les intérêts divers se puissent établir. Nulle 
organisation de garanties, nul contre poids de forces au centre de l'Etat et au 
sommet du gouvernement. Rien qu'un moteur et des rouages, un maître et des 
agents. Partout les libertés individuelles des citoyens seules en présence de 
la volonté unique de la majorité numérique de la nation. Partout le principe 
du despotisme en face du droit de l'insurrection. 

Telle est, dans l'ordre social, la position que prend la République démocra­
tique; tel, dans l'ordre politique, le gouvernement qu'elle construit. 

Que peut-il sortir de là? 
Certainement ni la paix, ni la liberté. 
Quand la République a été proclamée, au milieu de l'inquiétude générale 

et profonde, un sentiment s'est manifesté : « Attendons. Peut-être la Répu­
blique sera autre qu'elle n'a été. Que l'expérience se fasse; qu'elle ne soit 
point troublée par la violence. Nous verrons. » Ainsi ont pensé de bons citoyens. 

Ils ont tenu parole. De leur part du moins, aucun trouble n'a ébranlé la 
République, aucun obstacle ne lui a été suscité. 

La même idée a prévalu en Europe. Par sagesse sans doute, non par aucun 
espoir bienveillant. Mais peu importent les motifs de l'Europe; son attitude est 
calme; aucun acte, aucun danger venu du dehors ne trouble la République 
française dans son essai d'établissement. 

De son côté, c'est justice de le reconnaître, la République a fait des 
efforts pour être autre que ne le craint le sentiment public. Elle a respecté 
la foi des hommes. Elle a défendu, à la dernière heure, il est vrai, mais 
enfin elle a défendu la vie de la société. Elle n'a pas rompu la paix 
européenne Elle n'a pas renoncé à la probité publique. Efforts méritoires 
qui honorent des hommes et attestent l'instinct général du pays. Efforts 
impuissants qui ralentissent, mais qui n'arrêtent point le mouvement de l'Etat 
sur une pente funeste. Les hommes qui voudraient l'arrêter ne prennent pied nulle 
part. A chaque instant, à chaque pas, ils glissent, ils descendent. Ils sont dans 
l'ornière révolutionnaire ; ils se débattent pour ne pas s'y enfoncer ; mais ils ne 
savent, ou n'osent, ou ne peuvent en sortir. XJn jour, quand on y regardera libre­
ment et sérieusement, on sera épouvanté de tout ce qu'ils ont livré ou perdu, et 
du peu d'effet de leur résistance. Il est vrai ; la République ne fait pas tout ce 
quelle a fait jadis ; viais elle n'est point autre qu'elle n'a été. Qu'il s'agisse d'orga­
nisation sociale ou d'institutions politiques^ des conditions de l'ordre ou des 
garanties de la liberté^ elle ne sait pas mieux ni autre chose que ce qu'elle savait 
il y a cinquante ans. Ce sont les mêmes idées, les mêmes tentatives, souvent les 
mêmes formes* les mêmes paroles. Spectacle étrange ! la République se redonti 
elle-même et voudrait se transformer ; elle ne sait que se copier. 
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Combien de temps, pour réussir ou pour échouer, durera encore l'épreuve? 
Nul ne le sait. Mais jusqu'ici la France a évidemment droit de craindre, que ses 
intérêts' suprêmes-, la paix sociale et la liberté politique, ne soient mis, ou laissés* 
par la République démocratique, dans un immense péril. 

LE NOUVEL « ESPRIT NOUVEAU » 

L'honorable M. Janne, qui compte parmi les principaux rédacteurs 
de la Croix de Paris, continue de montrer à Tégard du ministère Briand 
un admirable optimisme, dans les correspondances qu'il adresse au 
X X e siècle de Bruxelles sous la signature de Virey. Ne nous lassons pas 
do lui donner acte de ses efforts persévérants. Il a découvert cette 
fois les vrais symptômes d'un nouvel « esprit nouveau ». Il ne faut 
pas priveT nos lecteurs d'une perspective aussi consolante. Mais voilà 
que le XX° siècle lui-même, auquel on ne saurait reprocher l'étroi-
tesse de nos intransigeances, croit devoir jeter un peu d'eau froide sur 
ces belles 'espérances et mettre une sourdine aux accents un peu 
criards de son informateur. On lit dans le numéro du 30 septembre, 
sous ce titre : Est-ce un esprit nouveau? 

La. France vient de faire aux victimes de la catastrophe de « La République » 
de grandioses funérailles. 

A Moulins comme à Versailles, les cérémonies religieuses ont revêtu tout 
l'éclat possible. On n'a pas mesuré la part de la religion, et les autorités, 
civiles et militaires, ont suivi le cortège jusqu'au bout. M. Briand, prési­
dent du conseil; le général Brun, ministre de la guerre, et son sous-secrétaire 
d'Etat, M. Sarraut, rompant avec les habitudes d'abstention et de défi, inau­
gurées sous les ministères précédents, ont accompagné les glorieuses victimes 
dans la cathédrale de Versailles. 

A première vue, il semble humiliant de féliciter le président du conseil d'un 
acte que commandaient les plus élémentaires convenances. Mais qu'on veuille 
bien se reporter en arrière, aux obsèques des victimes de l'explosion de 
1* « Iéns », à Toulon. 

M. Fallières et M. Clemenceau s'abstinrent de paraître à la partie religieuse 
de la cérémonie. Ils trouvèrent le moyen (Je donner à des-funérailles nationales 
le sens d'une manifestation anticléricale. Une stratégie habile évita la ren­
contre de ce Dieu à qui défense est faite d'avoir, dorénavant à « protéger la 
France » et des représentants du gouvernement français. 

Nous assistons, semble-t-il, à une sorte de réaction patriotique. M. Briand 
paraît s'appliquer à faire oublier un passé suspect. Il a eu, £ès la constitution 
de son ministère, l'heureuse inspiration de placer à la guerre et à la marine 
deux officiers généraux de bon aloi. et tout récemment de rétablir à peu près 
l'ancien Bureau des renseignements. Une « corvée » de ministres s'est at­
tachée, dimanche, à prononcer, de-ci de-Iâ, des discours où l'armée et la 
patrie étaient congrûment glorifiés. M. Barthou, garde des sceaux, disait 
hier au conseil général dos Basses-Pyrénées : 

« La discipline qui fait les armées fortes, fait aussi les grandes nations. II 
n'est paa sans elle de progrès durable. Il faut que chacun soit à sa place, 
à son rôle, à sa tâche propre. Le gouvernement doit donner l'exemple et 
revendiquer tous ses droits pour accepter toutes ses responsabilités. » 

C'est fort bien dit, mais il faudrait passer des paroles aux actes, et 
combattre la politique antipatrvotique autrement que par des discours. 
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De même, dans le domaine de la politique générale, le nouveau ministère 
donne volontiers la note de V « esprit nouveau ». Il y a quelques jours, 
au fond des Pyrénées, M. Millerand, ministre des travaux publics, s'ex­
primait ainsi : 

* Nous voulons l'apaisement et la détente.. Nous ne voulons pas que la 
démocratie gaspille son énergie dans des luttes mesquines et terre à terre. 
Nous n'entendons pas que la politique soit un combat de misérables haines 
locales: nous désirons faire l'union de .tous les républicains, je puis même 
dire de tous les bons Français, dans une action commune pour le progrès 
social et pour la prospérité nationale. » 

Le lendemain, c'était M. Jean Dupuy, ministre du commerce, qui parlait 
à Florac d'apaisement et de conciliation. 

Hier, M. Barthou célébrait à son tour une politique « large, libérale, bien-
veillante aux personnes et soucieuse de dégager de leurs conflits le sens, 
le respect et la défense des intérêts généraux du pays. » Il ajoutait que, 
pour réaliser cette politique, « le gouvernement n'entend être le prisonnier 
de personne. » 

L'apaisement! la détenteI l'oubli des dissensions pour ne songer qu'à la 
prospérité nationale et à la grandeur de la patrie 1 Voilà certes un beau pro­
gramme dont nous devons souhaiter la réalisation. Mais il faut que les mots 
qui reviennent si constamment sur les lèvres des membres du gouvernement 
ne soient pas de vaines paroles. 

Certes, je n'ignore pas que M. Briand ne trouve pas toujours chez certains 
collaborateurs le concours qu'il aurait le droit d'en attendre, gu'il doit compter 
avec tint: majorité ondoyante dont la fraction, numériquement la plus faible, 
mais la plus remuante et la mieux organisée, est encore imbue du vieil 
esprit combiste, avec des comités sectaires des loges dont le génie dissol­
vant de M. Clemenceau ne réussit pas à annihiler complètement l'influence. 
Il faut cependant qu'il donne d'autres gages que des paroles s'il veut que 
les progressistes et les libéraux fassent crédit à sa politique. 

A. V I R E Y , 

Notre excellent correspondant de Paris témoigne, on le voit, d'une certaine 
confiance, tempérée, il est vrai, par de prudentes réserves. Il estime, avec in­
finiment de raison, que les paroles ne comptent pas, que les actes seuls ont 
quelque valeur. Mais, jusqu'à présent, ni les actes ni les paroles du cabinet 
Briand ne paraissent devoir justifier un optimisme, fût-il très relatif. 

Nous no pouvons attacher aucune importance an fait que, rompant avec des 
pratiques d'nn ,sectarisme échevelé, quelques membres du gouvernement ont 
daigné assister aux obsèques ^religieuses de Versailles. 

Les paroles ne sont guère plus rassurantes : si M. Barthou a parlé d'une 
politique large, libérale, bienveillante aux personnes, il a pris soin d'ajouter 
aussitôt que « ceux-là se trompent qui interprètent sa volonté d'apaisement 
comme un recul et sa tolérance comme un désaveu ». 

Et le Temps de mercredi, commentant cette déclaration, déclare excellente 
« l'affirmation d'une politique large et tolérante qui cependant n'a rien à 
renier et ne consent à aucun recul ». Voilà qui nous paraît très clair et peu 
rassurant. 

Au fond, nous ne croyons pas à une orientation nouvelle dont les catho­
liques do France aient à se réjouir. Nous croyons plutôt à un tour de main 
différent. Combes et Clemenceau avaient le tour de main brutal. Briand a 
le tour de* main plus souple. Mais le résultat, nous le craignons, sera le 
même. 
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A TRAVERS LA PRESSE LIBÉRALE 

i 

Quand nous avons étudié l'organisation de la presse libérale, nous 
avons signalé l'empressement avec lequel, aux environs fie 1906, on 
s'était emparé de Y Eclair, de la Presse et de la Patrie. Et nous avons 
fait remarquer que le parti qu'on avait tiré de ces conquêtes n'a­
vait pas toujours été proportionné à la satisfaction initiale qu'elles 
avaient causée. Il s'en faut, en effet, que ce soient toujours de 
saines d-octrines qui aient bénéficié de cette acquisition d'organes 
neutres par des capitaux catholiques. 

Pour ne parler que de la Patrie, elle a livré sa première colonne 
quotidienne à Henri Rochefort. Certes, la verve de l'ancien pamphlétaire 
est un élément de succès pour un journal, et d'autre part on ne sau­
rait oublier les services rendus par Y ex-leader de Y Intransigeant à 
la cause nationale lors de l'affaire Dreyfus. Il faut aussi tenir compte 
de la rubrique « Tribune libre » sous laquelle la Patrie publie les 
articles de Rochefort. Et pourtant, n'arrive-t-il pas, une fois sur deux, 
que les idées soutenues par le vieux polémiste vont à rencontre des 
sentiments au moins probables de ces catholiques dont les souscrip­
tions permirent l'acquisition de la Patrie? 

Un exemple, entre ' mille : Rochefort commentait l'autre jour un 
drame de la Porte Saint-Martin, le Roi sans royaume, où je drama­
turge suppose authentique l'évasion du prisonnier du Temple. Ro­
chefort nie l'évasion, et ceci n'est pas ce qui nous préoccupe; mais 
pourquoi, à propos de cette discussion, éprouve-t-il le besoin d'écrire : 
« La vérité est que le fils putatif de Louis XVI est mort au Tem­
ple, etc. »? Outre qu'il est maladroit d'ajouter au problème historique de 
l'évasion celui de la légitimité même du malheureux prince, n'y a-
t-il pas. dans cette inutile extension du champ des hypothèses, une 
injure toute gratuite à Marie-Antoinette comme à Louis XVI, et un 
sujet de scandale pour tous les honnêtes lecteurs de la Patrie? 
Dans le même article, Rochefort parle du « cagot comte d'Artois » 
que « les émigrés catholiques qualifiaient do jacobin blanc » : Ici 
encore, certains catholiques dont les ressources ont contribué à rat­
tacher la Patrie à la presse d'opposition trouveront-ils leurs inten­
tions exactement servies et leur argent bien employé? 0 libéralisme, 
.que de trahisons tu cautionnes! 

UNE LETTRE DE M. L'ABBÉ THELLIER DE PONCHEVILLE 

M. l'abbé Thellier de Poncheville nous adresse une réponse à la 
critique de son discours sur la Préparation à Vaction sociale. Nous 
insérons intégralement cette lettre, malgré sa longueur que le lecteur 
trouvera peut-être abusive. Il faut cependant savoir gré à l'auteur 
d'avoir négligé mille, autres citations de l'Ecriture, des Pères ou 
du Bullaire pontifical, au moyen desquelles il lui a été facile de nous 
prouver que la fraternité chrétienne est un devoir fondamental de 
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la religion, ou que le christianisme doit exercer une mission sociale. 
Je ferai seulement observer qu'après des explications munies d'un 
si grand appareil de références, il resterait encore à aborder la vraie 
réponse. Peu importe, en effet, crue telle et telle proposition, prise 
isolément, ait un sens acceptable. M. l'abbé Thellier de Poncheville 
s'applique exclusivement à ce genre de défense. L'art qu'il y met le 
sauve-t-il? Tout le monde sait qu'un discours mauvais peut consister 
en un enchaînement de phrases dont aucune ne contient d'erreur 
explicite. Même, ]es plus grandes banalités, et c'est bien ici le cas 
d'en faire la remarque, pourront prendre un sens faux, selon la 
combinaison des phrases et la direction que l'orateur imprime à la 
pensée do ses auditeurs, par exemple, cette proposition beaucoup plus 
fausse que vraie, et même simplement fausse : « La pratique de 
la fraternité est le devoir fondamental du christianisme » pourrait 
sans doute recevoir par le contexte un correctif suffisant; mais, si 
l'on n'y ajoute que des développements un peu échauffés sur le 
devoir social, elle prend surtout l'aspect d'erreur qui lui est naturel. 
Nous avons d'ailleurs beaucoup moins entendu reprocher à M. l'abbé 
Thellier de Poncheville des erreurs doctrinales qu'un langage dan­
gereux par l'exagération des vues humanitaires. Pour cela, nous avons 
comparé ses tendances à celles de l'américanisme et rapproché ses 
formules des formules de l'américanisme, dont l'une des plus expres­
sives, nettement exprimées, à savoir que la raison d'être du passage 
de l'homme sur la terre est de travailler au bien de l'humanité, 
forme l'axe autour duquel gravitent les autres propositions de son 
discours. C'est sur cette comparaison qu'il aurait fallu s'expliquer. 

Cela dit, et sans autre commentaire, voici catte lettre : 

M O N S I E U R L E D I R E C T E U R , 

La Critique du Libéralisme qui avait déjà fait (1«' juin 1909) une étude minu­
tieuse et sévère d'une brochure qui porte mon nom, la Préparation à l'Action 
sociale, me prend de nouveau à parti pour ces vingt petites pages dans son 
n° du 15 septembre, dont je n'ai eu connaissance que ces derniers jours. 

On prétend relever dans cet opuscule a bien des erreurs et exagérations ins­
pirées par le libéralisme de son auteur... des déclarations étranges de la part 
d'un prêtre... un langage imprégné d'américanisme », etc., et on conclut 
assez logiquement que je suis de ceux « qui risquent d'être de bien mauvais 
bergers. » 

La réputation d'irréprochable orthodoxie d'un prêtre, d'un jeune prêtre 
surtout, devant lui être aussi chère que son honneur sacerdotal lui-même, 
vous ne vous étonnerez pas que je r.elève, pour m'en défendre, ces graves 
accusations et que je vous demande d'insérer intégralement la présente réponse 
dans le prochain numéro de votre Revue. 

Je reprends une à une « la série de propositions, bien plus fausses que 
vraies, » qui vous ont paru justifier vos appréciations. Et je me contente d'in­
diquer, pour chacune d'elles, les sources où je les ai puisées : il m'eût été 
facile de multiplier ces citations si ma vie de voyages m'en laissait le loisir 
et si j'avais la patience des collaborateurs de la Critique du Libéralisme à 
collatîonner et à disséquer des textes. 
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« La pratique de la fraternité est le devoir fondamental du catholicisme. » 
— La phrase suivante, que vous négligez de reproduire, ajoutait aussitôt 
l'explication. Car, « à côté du grand et premier commandement qui est d'ai­
mer Dieu, il y en a un second qui lui est semblable : Tu aimeras ton pro­
chain comme toi-même. » 

Le Nouveau Testament est plein de formules analogues : « En ces deux 
commandements tient toute la loi (Math. XXII, 39). Il n'y en a pas de 
plus gTand, . . .et aimer son prochain comme soi-même l'emporte sur tous 
les holocaustes et les sacrifices (Marc, XII, 31, 33). Cela est mon commande­
ment, que vous vous aimiez les uns les autres (Jean, XV, 12). C'est à cela 
qu'on vous reconnaîtra pour mes disciples, c'est que vous vous aimerez les 
uns les autres (Jean, XIII, 35). — Celui qui aime le 'prochain a accompli 
la loi. En effet : Tu ne commettras pas d'adultère, tu ne tueras pas, tu ne 
voleras pas, tu ne rendras pas faux témoignage, tu ne convoiteras pas, et 
quelque autre commandement que ce soit est contenu dans cette parole : 
Tu aimeras ton prochain comme toi-même... L'amour est donc la plénitude de 
la loi (Aux Romains, XIII, 8). Toute la loi est renfermée dans une seule 
parole : Tu aimeras ton prochain comme toi-même (Aux Galates, V, 14) ». — 
Bossuet parle le même langage : Dieu « a réduit la pratique de la vie chréi-
tienne à cet amour mutuel... Tout est compris dans l'amour fraternel » (Mé' 
ditations sur l'Evangile, La Cène, II, 12® jour), et Léon XIII dit de la charité 
qu' « elle résume tout l'Evangile : totius Evangelii compendiaria lex est » 
(Rerum Bovarvm). 

Le commandement qui est semblable à celui d'aimer Dieu, qui constitue 
le précepte, par excellepce du Christ, la marque propre de ceux gui croient en 
Lui, la plénitude "de sa loi, le résumé de son Evangile, n'est-il pas per­
mis de l'appeler le devoir fondamental du Catholicisme? 

« La religion ne règle pas seulement les rapports des hommes avec Dieu, mais die 
les oblige à entrer en relations d'échange de services avec leurs semblables. » 

J'aurais dû indiquer la référence de saint Jean que je ne faisais que 
traduire : « Vous devez aussi vous entr'aimer les uns les autres (Jean, XIII, 
34). Nous avons reçu ce commandement de Dieu que celui qui aime Dieu 
aime aussi son frère (I, Jean, IV, 21). Nous aussi nous devons donner notre 
vie pour nos frères (I, Jean, III, 16) ». — J'aurais pu ajouter saint Pierre : 
« Avant tout, ayez les uns pour les autres une ardente charité (I, IV, 8) »; 
saint Paul : « Ne devez rien à personne, sinon de vous aimer mutuellement 
(Aux Romains, XIII, 8) » et le commentaire qu'en fait Bossuet : « La 
charité fraternelle est une dette par laquelle nous sommes redevables les 
uns aux autres.. C'est la seule dette des chrétiens, scion ce que dît l'apôtre 
saint Paul (Sermon sur la charité fraternelle) ». 

« La religion n1 a pas pour unique but de peupler le ciel: elle doit, sur la terre, 
faire delà société humaine une famille de frères vivant sous la loi du dévouement 
mutuel. » 

Ce sont là, j'en conviens, des réminiscences de Léon XIII : « Les principes 
chrétiens sont puissamment efficaces pour sceller la fraternité des peuples 
et réunir l'humanité entière dans une sorte de grande famille (Parvenu à 
la 25e année). La mission de l'Eglise est de pénétrer le genre humain des pré­
ceptes et des institutions évangéliques... et par là de conduire tous les hommes 
à la félicité céleste (Prœclara). L'Eglise n'est pas seulement la consolatrice et 
la rédemptrice des âmes, elle est encore l'éternelle source de la justice et 
de la charité, en même temps que la gardienne de la liberté véritable et de 
la seule égalité qui soit possible ici-bas (Parvenu à la 35& année). Qu'on ne 
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pense pas qu'elle se laisse tellement absorber par le soin des âmes qu'elle 
néglige ce qui se rapporte à la vie terrestre et mortelle (Rerwrn Novarum). 
Elle guide les âmes vers le ciel par le chemin de la foi et de la vertu, 
mais en même temps elle se garde de dédaigner sur cette terre les intérêts 
du temps... Seule elle a le secret d'assurer, même ici-bas, autant que c'est 
possible, la félicité de tous. (Pèlerinage de la Franee du travail, 25 sept. 1899). 
Et Pic X exprimait dans sa première Encyclique une pensée semblable : 
« Que l'on ne croie pas que tout cela (respect de la loi de Dieu, fréquentation 
des sacrements...) se rapporte seulement à l'acquisition des biens éternels : 
les intérêts temporels et la prospérité publique s'en ressentiront aussi très 
heureusement. (Supremi apostolatus) ». 

« Il ne suffit donc pas d'adresser de temps en temps à ceux qui souffrent des 
paroles de consolation, de glisser parfois aux malheureux quelques piécettes à" ar­
gent, de secourir les autres d'une façon superficielle et individuelle : mais il faut 
travailler aussi à améliorer V organisation sociale et à développer V humanité pour, 
mettre en elle toujours plus de justice et d amour. » 

Je n'ai fait que mettre bout à bout des fragments d'encycliques. Léon 
XIII et Pie X ont, à plusieurs reprises, proclamé la nécessité d'une amélio­
ration de l'ordre social : « Les Evêques doivent consacrer tous leurs efforts à 
améliorer la situation précaire des travailleurs (In Ipso). L'Eglise veut qu'ils 
sortent de leur très misérable état et elle s'efforce de leur procurer un 
sort meilleur (Rerum Novarum). Prendre souverainement à cœur les in­
térêts du peuple., non seulement en inculquant au cœur de tous le principe 
religieux, seule source vraie de consolation dans les angoisses de la vie, 
mais en s'efforçant... d'améliorer leur condition économique par de sages 

, mesures » : tel est le programme tracé par Pie X dans sa lettre sur l'Action 
catholique. 

L'un et l'autre demandent un progrès de la justice. Léon XIII a décrit 
l'angoisse de « cet âge où les âmes semblent altérées de justice, cette justice 
que Notre-Seigneur seul peut verser à flots ». (Lettre au Cardinal de Reims, 
1896) et souhaité « que le triomphe de la vérité et de la justice soit hâté 
dans ce monde » (Parvenu à la 25* année)). Pie X indique comme un des 
buts de l'Action catholique : « s'employer à rendre les lois publiques conformes 
à la justice ». 

Tou* deux enfin nous font un devoir de collaborer à ce que j'osais appe­
ler le développement de l'humanité. Léon XIII : <c Les avantages de la civi­
lisation, il faut les tenir en haute estime et les accroître comme un capital 
de prix (Parvenu à la 25e année). Ennemie de l'inertie et de la paresse, 
l'E&liso désire de tout cceur (Magnifice vidt) que le travail et la culture fassent 
porter au génie humain des fruits abondants ((Immortale). Il est nécessaire 
qu'elle marche de concert avec l'Etat et d'un pas ferme vers le progrès et... 
fasse en sorte que ses énergies et ses institutions contribuent le plus possible 
au développement des cités (Longinqua Oceani). Comme son prédécesseur, 
Pie X invite les catholiques « à se montrer, tout autant et même mieux que 
les autres, capables de coopérer au bien-être matériel et civil du peuple (Action 
catholique). Accomplir ces devoirs, ce n'est pas seulement obéir aux lois de 
la nature, c'est travailler aussi à l'avantage du genre humain (E supre-
mi Apostolatus). N'entre-t-il pas, en effet, dans le plan de Dieu, que l'huma­
nité se développe, s'accroisse, se perfectionne, s'élève, pour devenir un ins­
trument toujours plus 'parfait de glorification de son Créateur? . 

« (T est presque dès le berceau qu'il faut inspirer à Venfant une haute idée de son 
devoir social (??) » 
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Vous me permettez d'achever la citation brusquement interrompue et lé­
gèrement déformée. Ma brochure porte : « ...une haute idée du devoir social 
qui commandera toute son existence ». En allant jusqu'au bout de la li­
gne, vous vous seriez épargné le mouvement de stupeur que trahit ce double 
point d'interrogation. En relisant Joseph de Maistre, vous auriez retrouvé 
une thèse encore .plus paradoxale, à savoir que « l'enfant est formé à 
trois ans sur les genoux de sa mère ». Si une concession de quelques mois 
suffit à me faire éviter le péril d'hérésie, je veux bien renoncer au berceau. 
Mais votre expérience d'éducateur ne me contredira pas si je persiste à croire 
qu'on ne commence jamais trop tôt à combattre, chez les enfants, les pre­
mières tendances égoïstes et à leur enseigner la pratique de la charité. 
C'est tout ce que je voulais "dire. 

« Il faui lui inculquer qu'il appartient à la société dont il est membre ( ? ) ». 
Je rétablis le texte intégral de ma brochure : « Que ses éducateurs lui incul­
quent, au foyer même de la famille, cette idée fondamentale qu% il n* est 
pas son maître* mais qu'il appartient à la société dont il est membre, qu'il 
ne peut pas vivre pour lui, mais qu'il doit travailler pour elle... » 

Où est le scandale? Est-ce dans cette affirmation que l'enfant est mem­
bre de la société? Saint Paul l'avait dit avant moi : « Nous sommes mem­
bres les uns des autres (Aux Romains, XII, 5). Qu'il n'y ait pas de divi­
sion dam. le corps, mais que les membres aient soin les uns des autres 
(I, Aux Corinthiens, XII, 25) ». Léon XIII a refait la même comparaison : 
« Dieu a constitué la société civile, comme l'Eglise,... de telle sorte qu'elle 
fût un seul corps composé d'un grand nombre de membres., tous nécessaires 
les uns aux autres et soucieux.du bien commun (Quod apostolici) ». 

Et Pic X après lui : « Nous sommes appelés à former ce corps unique dont, 
fa tête esf. le Christ, corps étroitement organisé... et bien coordonné dans toute 
sus articulations, et cela en vertu de l'opération propre de chaque mem­
bre (A ctior. catholique) ». 

Aï-j*ï eu tort d'écrire que l'enfant appartient à la société? Ce fragment 
de phrase, sans doute, vous a paru suspect. Mais le contexte, ce me semble, 
en fixe assez le sens. C'est de la préparation à l'action sociale qu'il s'agît 
ici, non du devoir familial, ni du devoir religieux proprement dit. Affirmer 
que l'enfant n'est pas son maître, ni libre de vivre pour lui seul mais 
qu'il se doit à ses frères, ce n'est nullement nier d'autres appartenances, l'une 
plus directe, celle de sa famille par l'intermédiaire de laquelle il est agrégé 
à la société, l'autre plus profonde, celle de Dieu qui seul a sur lui un souve­
rain domaine. C'est simplement rappeler cette vérité crue le P. Weiss ex­
prime avec plus de vigueur : « Dieu ne nous a pas donné notre nature et 
l'existence uniquement pour nous. Il nous les a donnés aussi pour que nous 
coopérions à l'édification de son royaume. En appelant un homme à l'exis­
tence, Dieu le crée membre de son royaume. Il ne reconnaît personne exis­
tant pour soi seul, mais seulement en tant que membre de la communauté 
humaine (Institutions de sociologie, III e partie) ». 

Si la formule que j'employais vous paraît trop absolue, je vous en 
dénonce d'autres qui ne le sont pas moins dans le langage courant des 
auteurs catholiques. Nos éducateurs ne disent-ils pas à leurs jeunes gens, 
pour leur prêcher le patriotisme, que leur vie appartient à leur pays et qu'ils 
doivent être prêts à la sacrifier pour luil Méconnaissent-ils, en parlant ainsi, 
le droit" antérieur que la famille a sur l'enfant et le droit supérieur de son 
Père des cieux? Bossuet fait méditer au dauphin cette maxime : « Le 
Prince n'est pas né rmur lui-même, mais pour le public {Politique tirée 
de l'Ecriture Sainte, III, art. 3 f 2e proposition) ». Oublie-t-il donc iju'il est 
né avant tout pour Dieu? L'épiscopat français, dans sa récente lettre collective, 
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déclare aux parents : « C'est k vous, pères et mères, que vos enfants ap­
partiennent ». 'A prendre cette expression avec la même rigueur de critique, 
dans le même soupçon d'un sens exclusif, ne doit-on pas la déclarer, elle 
aussi, « plus fausse que vraie »? 

« II faut inculquer à V enfant cette idée que son plus grand déshonneur ce serait 
d'être une force perdue pour le bien de V humanité, que sa plus haute ambition 
doit être de devenir capable de la servir magnifiquement C est la raison d'être de 
son passage ici-bas* C est le plan sur lequel Dieu le jugera un jour. » 

Qu'on puisse donner à ces lignes une interprétation fausse et y vorr 
l'oubli do la fin suprême de l'homme qui est la glorification de Dieu» 
je ne fais pas de difficulté à en convenir, et puisqu'elles vous ont entraîné 
à cette méprise, je me rends compte qu'il est imprudent d'employer de telles 
formules pour certains lecteurs. 

Mais qu'elles aient un sens acceptable et où l'orthodoxie se trouve sauve­
gardée, c'est ce que je vous demande de reconnaître, en vous signalant quel­
ques textes, moins accessibles à la critique que Jes miens, où le service du 
nrochain et le service de Dieu sont pris l'un pour l'autre comme s'ils s'équi­
valaient absolument et constituaient, l'un autant que l'autre, le devoir pri­
mordial sur l'observance duquel seront jugées nos vies. 

Kûtre-Seigneur nous a enseigné lui-môme cette assimilation hardie : «c Ce 
que vous avez fait au moindre de mes frères, c'est à moi que vous l'Avez 
fait (Mat. XXV, 40) ». — « Elle est donc formelle, conclut Mgr Baunard, elle 
est complète autant que solennelle la substitution que le roi Jésus fait 
de lui-même au plus humble de ses sujots (L'Evangile du pauvre, p. 188) ». 
Et l'Evangile annonce en effet que le Sauveur nous jugera sur la manière 
dont nous serons (venus en aide à nos frères avec qui il s'est identifié 
(Math. XXV, 29). 

Saint Paul parle la même langue. 11 prêche le dévouement mutuel comme 
s'il était la seule obligation chrétienne •. « Portez les fardeaux les uns 
des autres et ainsi vous accomplirez la loi du Christ (Aux Gâtâtes, VI, 2) ». 
Saint Jean semble faire de la charité fraternelle la condition unique, né­
cessaire et suffisante du salut : « Si nous nous aimons les uns les autres, 
Dieu demeure en nous (I, IV, 12). Nous savons que nous avons été trans­
férés de la mort à la vie parce que nous aimons nos frères (I, III, 14) ». 
Le jour de sa fête, l'Eglise nous fait lire au bréviaire, la réponse du 
vieil Evangéliste à ses disciples qu'étonne la répétition de son unique parole ; 
Aimez-vous les uns les autres. « Maître, pourquoi nous redire toujours ces 
choses? — Parce que c'est le précepte de Dieu et oue si seulement il est 
observé, cela suffit (Office du 27 décembre) ». 

Ce langage n'indique en. apparence, lui aussi, comme « la raison d'être 
de nos vies et le plan sur lequel nous serons jugés », que le- service 
du prochain. Le taxera-t-on d'américanisme parce qu'il ne fait pas men­
tion explicite du service de Dieu? 

Quand saint Pierre ordonne « que chacun de nous mette au service des 
autres le don qu'il a reçu (I, IV, 10); quand Bossuet affirme que « Dieu n'a 
fait les grands que pour protéger les petits (Politique, III, 3, 1) »; quand 
Léon XIII déclare que : « Quiconque a reçu de Dieu une grande abondance de 
biens . . . les a reçus dans le but de les faire servir à son perfectionne­
ment et à l'utilité des autres », ne prêtent-ils pas à croire également, pour 
peu qu'on le désire, que toute la destination des dons de Dieu, c'est le 
bien des hommes? 

Loin d'exclure le premier commandement qui est d'aimer Dieu par-dessus 
tout, ces textes le considèrent comme inclus dans l'autre « qui lut est 
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semblable », parce que .la charité est une et que pour ,un chrétien, aimer 
son frère, c'est aimer Dieu. Saint Augustin l'a dit plus fortement que moi : 
« Lit où est l'amour du prochain, là est nécessairement l'amour de Dieu 
{Tract. 83, in Joan.. Evang.) » Et saint Vincent de Paul en a tiré des appli­
cations que je reproduis prudemment entre guillemets : « Bien que l'oraison 
soit entièrement nécessaire à une Fille de îa Charité, je vous dirai néan­
moins que votre principale occupation étant le service du prochain, vous 
êtes obligée de quitter votre oraison quand il s'agit de le servir. Je vous 
dirai bien davantage. S'il n'y avait point d'autre temps pour l'assister que celui 
de la messe, vous devriez la perdre plutôt que de laisser un malade en dan­
ger. Ce que je dis là ne s'entend pas seulement pour les jours ouvriers, 
mais aussi pour les jours de Dimanche et fêtes. La raison est que l'obligation 
d'assistei le prochain étant instituée de Dieu et ayant été pratiquée par 
Notrc-Seigneur est bien plus étroite que l'obligation d'entendre la messe aux 
fêtes et Dimanches, parce qu'elle n'est que l'institution do i'Eghsc. Il faut 
que vous quittiez tout quand il est nécessaire pour le service des pauvres 
(Conférences aux Sœurs) ». 

« Les œuvres qui tendent à refaire des familles sont plus utiles que celles qui 
viennent simplement en aide à V impuissance de leurs membres* .Une famille qu'on 
a mise en état de remplir sa mission d'éducation et d'assistance rend au centuple 
et perpétue indéfiniment le bien qu'on lui a fait Les Petites-Sœurs des pauvres 
font œuvre admirable et nécessaire en recueillant les vieillards, mais c'est faire 
œuvre meilleure encore que de mettre la famille ouvrière dans la possibilité de gar­
der les vieux parents. » 

Saint Thomas m'a enseigné que « le bien commun à beaucoup est plus 
divin que le bien d'un seul (II, II, q. 31, a. 3, 2) ». Je n'ai pas osé 
me servir d'une épithète aussi forte : j'ai dit que le bien fait à une famille 
était plus utile que celui dont bénéficient les individus. Un théologien de bon 
renom m'avait appris à faire cette application de Ja doctrine de l'Ecole : 
« La charité nous prescrit plus de compassion et d'œuvres miséricordieuses 
envers les sociétés désorganisées par l'irréligion et la révolution qu'envers 
de simples individualités ». (Didiot. Vertus théologales, p. 433). Vous avez 
lu comme moi le livre de M. l'abbé Fontaine, le « Modernisme sociologique, » 
qui insiste avec tant de vigueur sur la nécessité de fortifier et de sauver 
la famille. J'y ai retrouvé les préoccupations si vives de Léon XIII deman­
dant que « rien, dans le régime économique, ne vienne affaiblir, chez l'ou­
vrier l'esprit de famille (Rerum novarum) ». N'est-elle pas en effet le milieu 
normal où l'homme .est appelé à vivre, la première éducatrice .et souvent 
la plus puissante souvegarde de sa moralité, l'auxiliaire nécessaire du salut 
des âmes? Ne croyez-vous pas que travailler à la remettre en état de rem­
plir cette providentielle mission soit réaliser une œuvre encore meilleure, 
socialement, et même dans ses conséquences religieuses, que ne peut le 
Caire « l'admirable et nécessaire » dévouement des Petites Sœurs des Pau­
vres suppléant près d'un trop petit nombre d'individus à l'insuffisance de lu 
famille presque universellement affaiblie? Et ne trouvez-vous pas excessif 
que, par protestation contre cette thèse, la Critique du Libéralisme en vienne 
à écrire qu* « on est fondé à rechercher comme un but autrement "souhaita­
ble exactement le contraire de ce que prône M. l'abbé Thellier de Pon­
cheville ï » (No du 1 e r juin, p. 166). 

« Aussi urgentes et bienfaisantes sont les réformes qui, en organisant le régime 
du travail selon les règles de la justice sociale, rétablissent le travailleur dans sa 
dignité et dans ses droits. » 
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Parmi tant de citations de Léon £111 dont je vous épargne rénumération 
accablante, je relève celle-ci : « Cette confiance (dans l'avenir religieux de 
l'Angleterre) s'affermit en considérant les mesures législatives et sociales 
qui ...contribuent à assurer la dignité de l'individu et à rendre efficaces les 
lois de la (justice et de la charité (I\ettre aux ^Anglais) ». De l'œuvre de 
Pie X je ne retiens que ce passage de la lettre du Cardinal Merry id'el Vaï 
à la réunion internationale de Bâle (1903) : le Saint-Père bénit les efforts 
qui sont tentés « pour la protection légale des travailleurs et surtout celle des 
femmes dont les droits à une sauvegarde plus efficace sont incontestablement 
et universellement reconnus. Il voit dans ce projet une preuve de l'acceptation 
plus générale dîun principe si souvent évoqué par Léon XIII, à savoir celui 
du respect qui est dû.à la dignité humaine ». Justice, dignité, droits, ce sont 
exactement les mots dont je m'étais servi. 

« Ces réformes sont d'ailleurs la seule vraie sauvegarde contre les menées révo­
lutionnaires. » 

UIVJ circulaire envoyée avec l'approbation clu Pape, en 1902, par le Comte 
Medolago Albani aux associations catholiques d'Italie donnait le même aver­
tissement autorisé : « Le péril social ne sera conjuré que lorsque toute la 
société aura retrouvé son équilibre dans la recomposition autonome de toutes 
les classes, harmoniquement établie sur les fondements de la plus nombreuse, 
celle des travailleurs ». Et l'Encyclique Rerum novarum est aussi formelle -
« Dans l'état actuel des choses, les ouvriers n'ont que deux partis à prendre ; 
ou entrer dans des groupements qui mettent leur foi en péril, ou établir entre 
eux des sociétés qui les affranchissent du joug révolutionnaire ». Ai-je eu 
tort de redire ces vérités nécessaires en face d'un avçnir toujours si mena­
çant? 

« Disciples sincères de VEvangile et n'agissant que pour en accomplir la loi, les 
chrétiens ne donneront même pas à leurs entreprises un caractère étroitement con­
fessionnel. Leur désir doit être, non pas d'imposer leur croyance., mais de la faire 
aimer. — J'ajoutais : non pas d'acheter des consciences par quelques avantages maté­
riels, mais de les éclairer par le spectacle de leur dévouement. » 

Notre devoir devrait-il être, pour rester dans l'orthodoxie, ^d'imposer nos 
croyances? Je ne puis croire que ce soit là votre désir et que ce second pa­
ragraphe vous ait paru erroné I Sans doute, c'est l'expression « étroi^emept 
confessionnel » qui vous a choqué. Fallait-il donc dire, pour ne pas m'ex-
poser à la critique : ils donneront à leurs entreprises un caractère étroitement 
confessionnel? 

Si vous avez compris, à la tournure de ma phrase, que je taxais d'étroito 
toute œuvre confessionnelle, je vous assure que ce n'était nullement ma 
pensée et je crois pouvoir ajouter que ce n'est pas le sens grammatical 
de ces mots. La suite,indique assez ce que signifie la réserve « étroitement », 
Elle donne ce simple conseil : que le caractère confessionnel de nos œuvres so­
ciales ne soit pas si rigoureusement accentué qu'elles deviennent inacces­
sibles à tous ceux — c'est hélas 1 le grand nombre dans nos milieux popu­
laires — qui ne sont pas catholiques pratiquants. Est-ce trop demander? 

« Se mêlant à toutes les œuvres bienfaisantes, même quand elles n'ont pas de note 
religieuse, ouvrant les rangs de leurs propres œuvres même à des incrédules ou à 
des hostiles, ils se montreront les fils du Dieu « qui fait luire son soleil sur les 
» bons et sur les mêcfumts », — je prolonge la citation : les serviteurs du Christ qui 
nous oblige à faire le bien à nos ennemis* les bienfaiteurs de leurs frères égarés 
qu'ils forceront à reconnaître que les catholiques, parce que catholiqtieSi ont la force 
de les aimer plus que les antres. » 
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On peut contester l'opportunité de cette méthode d'action dans Ici ou 
tel milieu. Quelle erreur doctrinale y peut-on, relever? 

Nous sommes tenus, par notre loi chrétienne, à aimer nos ennemis, à 
faire du bien à ceux qui nqus haïssent (Mat. V, 45). « Si votre ennemi a 
faim, donnez-lui à manger; s'il a soif, donnez-lui à boire (Aux Romains, 
XII, 20) » Le prochain à qui nous devons rendre service, c'est « tout honme 
quel qu'il soit, ami, étranger, hérétique et môme persécuteur » (Nouveau Caté­
chisme dr Cambrai, Ille partie. Leçon XXI, sur la vie chrétienne). — 
« Notro charité patiente et bénigne doit aller au devant de ceux-là mêmes qui 
sont nos adversaires et nos persécuteurs (Pie X, E supremi Apostolatus). C'est 
dans cet esprit que les premiers chrétiens faisaient participer les païens aux 
ressources recueillies par leur générosité et révélaient aux yeux de tous la 
puissance de dévouement du catholicisme par leur abnégation à l'égard même 
de ceux qui n'en professaient pas la foi (Cf. Eusèbe, IX, 8). Ozanam s'at­
tristait et s'indignait qu'une Conférence Saint-Vincent-de-Paul hésitât « à se­
courir les pauvres sans distinction de culte » (Vie par son frère, p. 568). Est-ce 
donc devenu aujourd'hui une erreur que de souhaiter que le bienfait de 
quelques-unes au moins de nos œuvres sociales s*étendeL avec les prudences 
nécessaires, même aux incroyants, même à des adversaires, c'est-à-dire au 
grand nombre à convertir? « Peut-être, écrivait Pie X, se montrent-ils pires 
qu'ils ne sont. Le contact avec les autres, les préjugés, l'influence des doctrines 
et des exemples, le respect humain les ont engagés dans le parti de l'impiété . 
mais, au fond, leur volonté n'est pas aussi dépravée qu'ils se plaisent à le 
croire. Pourquoi n'espérerions-nous pas que la flamme de la charité dissipe­
ra enfin les ténèbres de leur âme et y fera régner la lumière avec la paix 
de Dieu? (E supremi Apostolatus) ». 

C'est l'espoir qu'exprimait la dernière phrase sur laquelle se clôt la 
liste de met? propositions incriminées. 

« Pour désarmer les préjugés et pour détruire les haines, (je ne dis pas . 
pour donner la foi) aucune apologétique ne vaudra celle-là ». Le conseil de 
saint Paul, vaincre le mal par le bien (Aux Romains, VII, 21) aurait-il perdu 
son efficacité? Pie X nous l'a répété si souvent : « rien n'est plus efficace 
que la charité (E Supremi apostolatus) », et avec une telle assurance du succès 
final promis à la douceur qui possède la terre! « La bonté et Ja justice des 
principes chrétiens, la droite morale que professent les catholiques, leur 
entier désintéressement pour ce qui leur est personnel, la sincérité avec laquelle 
ils recherchent uniquement le vrai, le solide, le suprême bien d'autrui, enfin 
leur évidente aptitude à servir mieux encore que les autres, les vrais intérêts 
économiques du peuple, fout cela ne peut manquer de faire impression sur 
V^spril et le cœur de ceux qui les écoutent ». (Action catholique.) 

Que resle-t-il, au sortir de cet examen, de ces petites phrases si sévère­
ment condamnées? Quelques formules discutables peut-être, encore qu'on 
puisse, avec la moindre bonne volonté, les entendre dans un sens acceptable 
et qu'elles trouvent, pour la plupart, leur équivalent dans le Nouveau Testament 
ou le3 enseignements pontificaux. Leur dernière excuse, s'il en était besoin, 
est que, rédigées sur « des notes et souvenirs de quelques auditeurs » —ainsi 
que l'annonçait la préface — elles ne prétendaient pas être l'expression par­
faite et- complète de ma pensée. Il eût été juste de leur tenir compte de 
CP caractère et de ne pas y chercher « le fond de mes thèses concernant l'action 
sociale ». 

Telles quelles, ces quelques lignes justifiaient-elles les accusations d'améri­
canisme ei. de libéralisme que la revue a portées contre leur auteur? 
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Le Gérant G. STOKKKL 

I M P . P A U DWM' I . f t l t , hlfi l ! l ! ( iU \VKf î ET C I D M I. I .K. — ti.UIO. 

Permettaient-elles d'affirmer de celui « qui colporte de pareilles idées à 
travers toute la France » que « sa réputation ne paraît pas être de parfait 
aloi » et qu'il est de ceux « ,qui risquent d'être de bien mauvais bergers »? 

Autorisaient-elles les insinuations malveillantes d'un de vos collaborateurs 
faisant siens les racontars d'un abbé Houtin, allant rechercher dans mon 
passé, à l'occasion des réunions du Val-des-Bois ou de relations de séminaire, 
je no sais quelles prétendues tares religieuses, et dénonçant « l'esprit dé­
plorable, tou*. empreint de modernnisme, dont s'inspiraient ces groupements de 
jeunes séminaristes » dont je faisais partie? 

Je vous le demande en toute sincérité : Quel avantage la cause de l'union 
des catholiques, qui paraît chère à votre revue, peut-elle retirer de pareils 
procédés de discussion? Quel profit la cause de l'orthodoxie doctrinale, à 
laquelle je me crois aussi attaché que quiconque, recueille-t-ellc de ces chicanes de 
mots et de ces querelles de personnes auxquelles nul écrivain ne pourrait 
échapper? 

Différant d'idées sur plusieurs points, nous pourrions, avec ce parti pris 
de critique minutieuse, polémiquer indéfiniment. Je suis bien résolu, quant 
à moi, à n'en rien faire. D'autres travaux absorbent ma vie, et pour éviter 
toute dispute stérile, je m'en tiens, en face de catholiques, dont la pensée 
n'est pas conforme à la mienne, à cette règle si sage d'un grand saint : 
« Tout homme vraiment chrétien doit être plus disposé à justifier une pro­
position obscure du prochain qu'à la condamner. S'il ne peut la justifier, 
qu'il sache de lui comment il la comprend. Et s'il la comprend mal, qu'il 
la corrige avec amour. » (S. Ignace, Exercices spirituels. Supposition préa­
lable, en tête de la l̂ e semaine). 

ruis-je espérer que l'ancien Recteur de la rue de Madrid, qui a contribué 
à me faire connaître et à me faire aimer Saint Ignace, voudra bien m'ac-
corder, le cas échéant, le bénéfice de sa bienveillante méthode d'inlerpré-
tation? 

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l'assurance de ma considération dis­
tinguée en. N. S. 

L'abbé T H E L L I E R D E P O N C H E V I L L E . 



L E S D I R E C T I O N S P O N T I F I C A L E S 

D E P I E X 

Le nom de « Directions pontificales » est passé en usage pour dé­
signer spécialement les enseignements, les conseils ou, les avis formels 
donnés à notre époque aux catholiques par le Chef de l'Eglise, en vue 
de réglei' leur conduite dans l'action politique et sociale. On a donc 
justement appliqué ce nom à la saisissante manifestation de ceux de 
S. S. Pio X à l'égard des catholiques de France, en des circonstances 
dont les détails sont encore présents à toutes les mémoires. Non moins 
justement, nous le verrons, la comparaison avec une autre orientation 
précédiemment donnée par le Saint-Siège les a fait appeler « Les 
nouvelles directions pontificales ». 

Si l'on -a pu dire et répéter à satiété avec quelqu'apparencc de rai­
son, -apparence dont se sont nourries tant d'illusions funestes, que 
les directions pontificales de Léon XIII marquaient une évolution de 
l'Eglise parmi les nations modernes et qu'elles étaient un coup de 
barre donné au gouvernail de la barque de Pierre pour la jeter au 
large des eaux démocratiques, nul ne niera que, sans nulle affectation 
de réagir en un sens différent ni d'embrasser d'aussi vastes horizons, 
celles récemment données par S. S. Pic X, en une occasion aussi so­
lennelle et sous une forme aussi tranchée, ne marquent du moins 
l'heure présente une orientation nouvelle pour les catholiques de 
France et ne leur demandent un changement d'attitude. 

Tout le monde en a eu la sensation. Un frémissement général a 
secoué la France catholique. L'émotion fut immense, l'enthousiasme, 
sincère, car le Père des fidèles avait trouvé spontanément le mot 
et le geste des mieux choisis pour faire vibrer les cœurs français. 

Mais où sont jusqu'à présent les résultats? Répondent-ils à cet en­
thousiasme, à cette adhésion spontanée et chaleureuse? La cérémonie 
grandiose, d'une' splendeur unique, que le Pape a choisie comme 
occasion 'de faire entendre sa voix, le caractère à la fois patriotique et 
religieux de cette fête et le rôle de l a vierge guerrière que Je Saint-
Siège y exaltait, l'énergie presque surhumaine des paroles que le 
.Vicaire de Jésus-Christ y fit retentir, et, au dire des témoins, l'éclat 
extraordinaire avec lequel il lança sous les voûtes immenses la dé­
claration qui était le point culminant de son discours, puis, la série 
d'actes non moins frappants qui vint peu après l'appuyer, tout indi­
que que S. S. Pie X a fait là un suprême effort pour frapper et 
forcer l'attention du peuple catholique et pour le déterminer sans délai 
à suivre ses conseils. 

Critique an Ubèmlizine. — 1 P 1 Kovembve, 3 
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L'émotion s'est apaisée presqu'aussi subitement qu'elle s'était pro­
duite. L'enthousiasme, s'il n'est pas tombé, ne se sont ion t que par une 
ardeur factice. Il -lui manque l'appui des actes. Il se dissipe et s'égare 
•en paroles. On parle à perte d'haleine, on commente sans fin; ver­
biage et commentaires dissimulent les réticences venues à la ré­
flexion et la coutumière passivité. Nos évoques, cependant, plus for­
tement saisis par l'accent du Père commun, en union plus immé­
diate avec son cœur, ont commencé de nous donner l'exemple. L'in­
dépendance apostolique du cardinal Andrieu, des archevêques et évê-
q'ues d'Auch, de Bayonne, de Cahors, e t c . , leur intrépide résistance 
en faveur des droits de l'Eglise spoliée et tyrannisée, la récente dé­
claration (unanime de l'épiscopat contre l'école athée, devraient nous 
ouvrir les yeux et nous tracer la voie. Mais si l'on regarde la con­
duite de la masse, l'attitude de partis ou groupements qui se flattent 
de mieux suivre l'Eglise, celle de leurs leaders et des hommes mar­
quants, si l'on écoute leurs journaux, tout est encore confusion, tout 
trahit les mêmes indécisions que par -le passé, les mêmes petitesses. 

Ils n'ont pas eu, disions-nous récemment, la réserve qui leur siérait 
aujouad'hui. Ils se sont empressés d'expliquer en de longs articles 
comment les paroles de S. S. Pie X devaient être entendues ot ap­
pliquées. Ils parlent de tout excepté de ce que le Pape a dit clairement. 
Et nous annoncions, le dessein de le montrer un peu plus tard. Il 
semble que ce "moment soit venu. Quoique toute discussion sur Ja 
parole du Saint-Père fût désormais odieuse, comme Mgr Marty, évo­
que de Montauban, l'écrivait au directeur de VUnivcrs, il est devenu 
indispensable de revenir sur cet ensemble de faits pour l'éolaircir. 

Voyons donc ce que sont les nouvelles directions pontificales, les 
commentaires qu'on en a faits, les conséquences et l'application de 
ceux-ci, les efforts réalisés pour l'union des catholiques si instamment 
•demandée par le Saint-Père et les plans proposés pour l'exécution de 
ses avis. 

I. — L E S N O U V E L L E S D I R E C T I O N S P O N T I F I C A L E S 

Le Pape, a voulu quelque chose. Enoncer une si grande banalité 
pourrait paraître impertinent. Elle renferme cependant le point de 
dépait dont il est nécessaire avant tout de convenir. Il a voulu dire 
une chose importante, grave, et l'inculquer fortement; il a voulu 
frapper un coup sur l'opinion des catholiques de France, pour leur 
faire modifier leur conduite et leur tactique. Nous l'avons déjà remar­
qué, tout' contribue à rendre cette intention évidente. 

Quelle était-elle donc? Pie X a imprimé à ces nouvelles directions un 
tel cachet de force majestueuse et sereine, de fermeté et de netteté 
unies à la plus admirable discrétion, et il nous les a présentées dans 
un cadre si propre à en accroître la lumière, crue la froide analyse 
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risque do les décomposer et ne peut manquer d'en diminuer l'éclat. 
Elle aura cependant l'avantage de faire ressortir isolément chaque 
trait avec quelque précision. 

Ces directions consistèrent premièrement en un avertissement si 
formel, que la tendresse et l'indulgence du Père empêchent seules 
de l'appeler «un reproche. Il portait sur deux points se rapportant au 
même objet. Le langage du Saint-Père faisait entendre clairement, 
nous semble-t-il, ce double avis : Vo'us avez trop de ménagements et 
d'obséquiosité pour le pouvoir civil qui vous tyrannise, et vous faites 
trop bon marché de ce que vous devez à l'Eglise votre Mère; soyez 
donc plus indépendants dans votre conscience de chrétiens vis-à-vis 
d'un régime qui foule aux pieds vos droits sacrés, et, comme catho­
liques, plus dévoués à l'Eglise dont les revendications assureraient 
également vos libertés nécessaires et. le bien de votre patrie; hono­
rez-vous moins d'un loyalisme constitutionnel qui, en de telles cir­
constances, dépasse vos obligations envers le pouvoir et vous abaisse 
devant lui, mais portez plus fièrement votre titre de catholiques, 
affhmcz avec plus de franchise et de courage les principes dont votre 
salut dépend. Ne soyez pas serviles envers l'Etat et neutres dans 
la cause des droits de Dieu sur la société. 

La constatation de cette faiblesse est la raison des directions nou­
velles. Leur but est de provoquer une énergique et égale réaction dans 
les deux sens. C'était donc déjà l es affaiblir et les dénaturer par­
tiellement,» de prétendre comme on l'a fait, nous le verrons, quelles 1 

atteignent seulement par contre-coup nt indirectement le domaine de 
l'action publique. Ce but, pour lui donner son vrai caractère, malgré 
la répugnance des libéraux à le reconnaître, c'est un vibrant appel à 
la lutte sur un double terrain, dont les limites d'ailleurs se compénè-
trent, et pour le service d'une même cause : 'l'œuvre d'une reconstitu-i 
t ion religieuse et sociale par la pratique généreuse, zélée, totale, des 
devoirs que comporte le véritable esprit du christianisme, et le franc 
exercice do nos droits de citoyens catholiques dans un pays où -leur 
droit de cité a une priorité sur tout autre qui s'y opposerait A vrai 
dire, même, ce second genre d'action, cette seconde forme de la 
lutte, loin d'être l'objet secondaire des directions nouvelles, en est 
la piemièrc application. 

La forme que cette lutte devra prendre dans l'un et l'autre champ 
d'action, le mot d'ordre qui servira de ralliement, 3e dra.peau qu'il 
s'agit de porter haut et de faire triompher, c'est la lutte pour l'Eglise, 
la défense de l'Eglise, l'affirmation de ses droits et de la mission ci­
vilisât) ice qui lui est propre, seule capable d'assurer la paix sociale. 

Le moyen et la condition de succès, ce sera l'union de tous les 
catholiques sous ce drapea'u de l'Eglise dont les plis protecteurs sont 
assez larges pour les abriter tous indistinctement : l'union sur le 
terrain religieux. Elle ne supprime pas les' divergences . politiques ; 
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1. On a bien peine à voir autre chose qu'une gageure oratoire dans la con­
ception que s'en est faite Mgr Lecœur, cvêque de Saint-Flour, qui, prêchant en­
suite le panégyrique de la bienheureuse à la clôture du tridnum célébré à 
Notre-Dame de Paris, prenait pour texte et pour thème : « Bienheureux les 
pacifiques ». et s'efforçait de présenter la mission de Jeanne d'Arc comme une 
mission de paix. Curieux écho de la parole du Papel Pour lui rendre un ton 
juste, il faudrait rappeler la belle parole de notre héroïne : « La paix, elle 
est au bout de ma lance 1 » 

elle respecte les intérêts de parti, tous les intérêts; elle n'implique de 
préférence pour aucun régime; elle se refuse également à demander; 
l'adhésion à la forme de pouvoir établi ou à favoriser ceux qui esti­
ment son changement nécessaire. Aux uns et aux autres elle com­
mande avec la même instance de faire passer avant tout le pouvoir 
de Dieu et la défense de leur foi, sans aucun asservissement de cette 
cause sacrée à des calculs politiques. 

Quels sont, dans les actes récents du Saint-Siège constituant les di­
rections nouvelles, les traits saillants dont on peut inférer l'exactitude 
de cette analyse? 

Le discours du Saint-Père adressé aux quarante mille pèlerins fran­
çais accourus à Rome pour la béatification de Jeanne d'Arc suffirait 
seul à la justifier. Ce qu'il a dit ou fait ensuite n'est d'ailleurs que 
le développement de cette sublime leçon. L'avertissement qui précède 
tout Je reste y prend l a place la plus en évidenoe, parce" qu'il est 
le point de départ de la nouvelle orientation. Si l'on ne refuse pas 
d'admettre que le Pape a voulu dire quelque chose, c'est-à-dire adapter 
sa parole à notre situation actuelle et à ses besoins; si l'on ne ferme 
pas les yeux sur le contraste presque violent entre l'énergie de son 
langage et -le soumissionnisme dont on avait voulu faire notre mot 
d'ordre; si l'on n'oublie pas l'occasion choisie pour rendre cette ma­
nifestation plus éclatante, c'est-à-dire l'apothéose religieuse de la vier­
ge libératrice, guerrière, que Pie X voulait, selon sa lettre à M. 
Kelleir, nous donner « pour chef et pour guide » (1), il nous paraît 

impossible de ne pas convenir que nous avons exactement lend-u sa 
pensée. 

Nous en avons d'ailleurs un garant peu suspect. C'est la Corrispon-
denza romana. On connaît ses attaches avec le Vatican. Le prélat 
qui l'inspire appartient à la Secrétairerie d'Etat. Le lendemain de la 
cérémonie, 20 avril, cette feuille a expliqué les paroles pontificales 
dans !un article intitulé : Après le discours du Pape. Il ne peut venir 
à la pensée de personne qu'elle se soit permis d'en donner une inter­
prétation aussi formelle, sans l'avoir puisée à la source authentique. 
La Corrispondenza n'a, il est vrai, aucun caractère officiel ni offi­
cieux, mais quand elle se réfère directement à ce qu'a dit le Pape 
et à. ce qu'il a voulu faire entendre, son autorité s'impose évidemment. 
Nous avons déjà reproduit ce passage, mais il doit trouver place de 
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nouveau dans cet exposé où l'on cherche à réunir les principaux élé­
ments de la question. Après avoir résumé la magnifique justification 
du patriotisme des catholiques, la Corrisponâenza romana en vient 
au passage qui est le nœud du discours pontifical • 

Malheureusement, il y a des époques maudites — et c'est le cas aujour­
d'hui pour la France — où il faut distinguer entre la pairie et le gouverne­
ment. C'est quand, rompant avec la tradition historique, et surtout avec la 
vérité elle-même, le gouvernement fait la guerre à l'Eglise et l'expulse de 
tous les domaines publics. 

Alors un cruel déchirement a lieu dans les consciences catholiques; et 
si elles continuent de rendre à l'Etat ce qui est dû à l'Etat, elles reti* 
rent, elles doivent retirer à ce gouvernement leur affection. Pie X a formulé 
cela .en termes inoubliables, qu'il convient, vu leur importance actuelle, de 
reproduire textuellement : 

« Non, il ne peut prétendre à l'amour cet Etat ce gouvernement, quel 
que soiL le nom qu'on lui donne, qui en faisant la guerre à la vérité, 
outrage ce qu'il y a dans l'homme de plus sacré. Il pourra se soutenir 
par la force matérielle, on le craindra sous la menace du glaive, on Vapplau­
dira par hypocrisie, intérêt ou servilisme ; on lui obéira parce que la 
religion prêche et ennoblit la soumission aux pouvoirs humains, pourvu qu'il? 
n'exigent pas ce qui est opposé à la sainte loi do Dieu. Mais si Vaccomplie 
sèment de ce devoir envers les pouvoirs humains, en ce qui est compatible 
avec les devoirs envers Dieu, rendra V obéissance plus méritoire, elle n'en sera 
ni plus tendre, ni p?us joyeuse, ni plus spontanée; jamais elle ne méritera le 
nom de vénération et d'amour. Ces sentiments, celte pairie seule peut nous les 
inspirer, qui, unie en chaste alliance, avec l'Eglise, produit le vrai bien de 
l'humanité ». 

Et la Corrisponâenza ajoute cette explication : 

Autrement dit, en tout ce qui ne viole pas la loi de Dieu, la soumission 
est due à l'Etat, malgré toutes les raisons qu'on peut avoir d'en être mécontent; 
mais cette soumission, ne peut pas, ne doit pas se changer en soumissionnisme (1). 

L'Etat n'y a aucun droit, ET LE CATHOLIQUE A QUI IL PLAÎT DE PAYER CE 

SURCROÎT DE TRIBUT, TOMBE SOUS L'UNE OU L'AUTRE DES QUALIFICATIONS DU 

DISCOURS PONTIFICAL : HYPOCRISIE, INTÉRÊT OU SERVILISME» 

Et maintenant que les pèlerins français sont partis, emportant aux quatre 
coins de leur beau pays les paroles augustes du Saint-Père, ils s'en feront 
les propagateurs intelligents; et le patriotisme catholique, grâce à eux, devien­
dra, nous ne disons pas plus ardent, c'est impossible, mais plus indépendant el 
plus fier. 

Espérons aussi que, s'il se trouve encore des sectaires pour s'imaginer 
les couvrir de honte en les traitant de « Papistes et de Romains », les ca­
tholiques français, au lieu d'être tentés de. se laisser intimider par ces êpithètes, 
les relèveront comme des titres de noblesse, reçus par eux de la bouche 
même du gaint-Père, qui a sacré ces mots en les prononçant. 

La vérité catholique est papiste et romaine, et il n'y a de véritables catho-

1. Ce soulignement et tous ceux qui précèdent, (fait à remarquer), sont 
dans le texte de la Corrisponâenza. Ceux qui suivent sont de nous. Voilà donc 
ce qu'a voulu dire le Pape. 
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liques que les papistes et les romains. C'est une question de loyauté, la 
qualité française par excellence. 

Il y aurait lieu, en effet, de relever dans cet héroïque discours 
d'autres paroles non moins énergiques, telles, celles où le Saiqt-Père, 
relevant au nom des catholiques l'odieuse accusation de trahir leur 
patrie pour leur foi, s'écrie : « Ayez courage, vénérables frères et fils 
bicnaimés, et rejetez à la face de vos accusateurs cette vile calom­
nie, etc . . » Il est sensible d'ailleurs que les éloges prodigués par lui 
au courage el au dévouement dont ses enfants ont fait preuve est sur­
tout un encouragement, une excitation à la lutte dont nous l'en­
tendrons tout à l'heure définir le champ. Cet appel à une résistance 
plus ferme se lit encore dans le discours adressé le lendemain aux 
nombreux évoques présents à Rome : 

En rendant grâces immortelles à Dieu, auteur et conservateur de l'Eglise 
oui vous a toujours assistes et vous assiste dans voir? lutt? pro aris et focis, 
nous nous réjouissons de tout cœur avec vous.. 

Cependant, Vénérables Frères, tandis que s'exacerbe contre la religion la 
fureur de* impies qui, contre toute raison de justice, d'équité, d'huma­
nité, voudraient la miner dans ses fondements, nous vous exhortons vive­
ment à ne pas cesser de repousser, comme vous Vavez fait jusqu'ici, les assauts 
ennemis, en exposant publiquement vos plaintes contre les injustices, en ré­
vélant les mensonges, les calommies, Us embûches, et en condamnant les erreurs 
et les doctrines perverses. Tandis qu'aux méchants on permet la licence la plus 
effrénée dans la scélératesse, vous, fermement unis dans vos desseins, revendi­
quez pour vous l'entière liberté d'annoncer, d'enseigner, d'ordonner tout ce qui 
est vrai et justet tout ce qui est bon et salutaire, et tout d'abord d'adorer publique­
ment dam les cités la Majesté divine. 

Presque aussitôt après l'inoubliable cérémonie de la béatification, 
le 21 avril, Pie X signait l'Encyclique pour le huitième centenaire 
de saint Anselme. Quoique celte fois il s'adresse à l'Eglise universelle, 
il est difficile de ne pas voir dans la coïncidence même de ces actes 
un rapprochement voulu. On a trop peu insisté sur l'importance de 
ce "document incomparable, soit que l'application d'une direction aussi 
claire déconcertât les timidités, soit q'ue l'enthousiasme Un peu factice 
eût peine à se soutenir. L'appel à la lutte, à la lutte pour l'Eglise, 
pour ses droits et sa liberté, en fait tout l'objet et inspire d'un boufc 
à l'autre ces pages où l'on sent passer le souffle du saint et indompta­
ble courage qui anima dans les siècles passés les grands défenseurs 
de la foi. Ce but est franchement indiqué : 

En ayant soin de nous inculquer dans l'esprit ses exemples, à l'occasion de 
la commémoration solennelle de ce grand Docteur, nous aurons, vénérables 
Frères, beaucoup à admirer et à imiter. De cette contemplation résultera sur­
tout un accroissement de force et de courage pour remplir vaillamment 
les fonctions souvent si ardues et si pleines de soucis, du saint ministère; 
pour travailler ardemment à tout restaurer clans le Christ « pour que le 
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Christ soit formé en tous » {Galat. IV, 19.) et principalement en ceux qui 
aspirent au sacerdoce; -pour défendre fermement le magistère de VEglise 
et lutter énergiquement pour In lihertê de YEpouse du Christ pour la sauvegarde 
des droits divins et enfin pour tout ce qui importe à la défense du Souverain 
Pontificat 

Après iun tableau des attentats tramés contre l'Eglise, dont les 
traits sont évidemment empruntés à sa situation en France, le Saint 1 

Père en dénonce la sacrilège perfidie avec 'une liberté que nombre de 
catholiques eussent trouvée téméraire et presqu'injuste dans une autre 
bouche. Ici point d'excuse cherchée dans nos défiances et nos ré­

s is tances , potir alléger la responsabilité do nos adversaires : 

Et cependant, les auteurs de cette guerre si acharnée et si perfide s'en vont 
disant qu'ils ne sont inspirés d'aucun autre motif que du culte de la liberté 
et du zèle du progrès, et même de l'amour de la patrie. En cela ils mentent 
comme leur père, qui fut « homicide dès le commencement » et qui, « lorsqu'il 
ment, parle de son propre fond, parce qu'il est menteur » ( J O A N . , V Ï I I . 44), et 
animé d'une haine inextinguible contre Dieu et l'espèce humaine. 71 ouïmes im­
pudents qui s'efforcent de donner des prétextes et de dresser des pièges aux 
oreilles étourdies. Ce n'est ni le doux amour de la patrie, ni le souci des inté­
rêts du peuple, ni aucun motif de probité et de justice qui les pousse à 
cette guerre impie, mais uniquement leur fureur insensée contre Dieu et 
contre l'Eglise, son œuvre admirable. De cette haine délibérée, comme d'une source 
empoisonnée, découlent ces projets scélérats qui tendent à opprimer l'Eglise 
et à l'exclure de la société humaine ; de là, ces voix grossières qui pro­
clament à l'envi qu'elle est morte, quand on ne cesse cependant de la combattre, 
et quand on en arrive à ce point d'audace et de folie de l'accuser, apr»>s 
qu'on l'a dépouillée de toute liberté, de ne servir de rien pour l'humanité et 
de n'être d'aucune utilité pour l'Etat. 

C'est pourquoi le Vicaire de .Tés'us-Christ ne juge rien plus opportun 
que de nous proposer l'exemple, de nous retracer l'histoire des gran­
des hit les soutenues par le glorieux docteur saint Anselme pour la 
cause sacrée de l'Eglise. A cette pensée se rattache toute l'Encyclique : 

Ces trois choses, Vhonneur de l'Eglise, sa liberté et son intégrité sont, jour 
et nuit, l'objet de ses préoccupations : pour les maintenir, il importune Dieu 
de ses larmes, de ses prières et de ses sacrifices; pour les accoîtro, toutes 
ses forces entrent en jeu; il résiste avec vigueur, il souffre avec patience; 
il emploie à les protéger son activité, ses écrits, sa n.irole. A leur défense 
il convie les religieux ses frères, les Evêqycs, le clergé et le. peuple fidèle, par des 
exhortations sans fin* douces et fortes, plus sévères à V égard des princes qui, 
pour leur grand malheur et pour celui de leurs sujets, méconnaissent les droits 
et la liberté de VEglise... 

C'est ainsi que Vamour fervent rie ce saint personnage pour l'Eglise jail­
lissait de son cœur; c'est ainsi qu'éclatait son zèle pour la défense de la 
liberté qui est la chose la plus nécessaire dans un gouvernement chrétien, 
en même temps qu'elle est la ulus chère à Dieu, comme l'enseigne l'éminent 
docteur dans cette brève et vibrante affirmation : « Dieu n'a rien de plus 
cher au monde que la liberté de son Eglise. Et, Vénérables Frères, IL N ' Y 
A BIEN NON PLUS QUI EXPRIME NOTRE PENSEE ET NOTRE (SENTIMENT PLUS CLAI-
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REMENT QUE LA FRÉQUENTE RÉPÉTITION DES PAROLES QUE NOUS VENONS' DE 

RAPPORTER. 

Ils se trompent donc fortement ceux qui imaginent et espèrent pour l'Eglise 
un état exempt de toute perturbation dans lequel, tout arrivant à souhait et 
personne ne s'opposant à l'autorité de sa puissance sacrée, on aurait le loisir 
de jouir du repos le plus agréable. Ils se trompent encore plus honteusement* 
ceux qui, dans le faux et vain espoir d'obtenir une paix de cette nature, 
dissimulent les intérêts et les droits de l'Eglise, les sacrifient à des consi­
dérations d'ordre privée les diminuent injustement et pactisent avec le monde, 
qui est placé tout entier sons la puissance du mal, sous prétexte de gagner 
les fauteurs de nouveautés et de réconcilier l'Eglise avec eux, comme s'il 
pouvait y avoir accord entre la lumière et les ténèbres, entre le Christ et 
Sériai. Ce sont là des rêves d'esprits malades; on n'a jamais cessé de forger 
de telles chimères, et on ne cessera jamais de le faire tant qu'il y aura, 
ou de lâches soldaLs, qui s'enfuient en jetant leur bouclier dès qu'ils voient 
l'ennemi, ou des /raîlres qui se hâtent de pactiser avec l'ennemi, c'est-à-
dire, en l'espèce, avec le très malfaisant adversaire de Dieu et des hommes. 

Il vous incombe donc. Vénérables Frères, vous que la Providence a cons­
titués pasteurs et chefs de son peuple, de veiller, selon vos forces, à ce que 
notre siècle, si enclin à ce genre de bassesse, s'abstienne, alors que sévit contre 
la religion une guerre cruelle, de croupir dans une honteuse apathie, de rester 
neutre (1), de ruiner les droits divins et humains par de compromettants accommo­
dements, et de faire que tous retiennent gravée en leur âme cette sentence si 
formelle et si précise du Christ : « Qui n'est pas avec moi est contre moi. » 
( M A T T H . , X I I , 3 0 ) . Ce n'est pas qu'il no faille aux ministres du Christ une pro­
vision de chariié personnelle, eux à qui s'adressent surtout les paroles de saint 
Paul : « Je me suis fait tout à tous pour les sauver tous. » Ce n'est pas 
non plus qu'il ne convienne jamais de céder quelque chose, même de son droit,-
dans la mesure où cela est permis et où le réclame le salut des âmes. 
Assurément, nul soupçon d'une faute de ce genre ne tombe sur vous, que 
presse, la charité du Christ. Au reste, cette juste condescendance ne mérite 
aucunement le reproche d'être la. violation d'un devoir, et elle ne touche absolu­
ment en rien aux fondements de la vérité éternelle et de la justice. 

Le sens des nouvelles directions pontificales est encore clairement 
marqué dans la lettre écrite à M. le colonel Keller par le cardinal Se­
crétaire d'Etat, au nom du Saint-Père, en réponse à l'hommage du 
discours prononcé par le nouveau' président des Comités catholiques. 

Deux choses ressortent principalement de ce discours qui a reçu 
une approbation aussi éclatante, et dans des circonstances qui en aug­
mentent encore la signification. La première est que tous nos efforts 
doivent se concentrer clans la lutte pour VEglise. La seconde, que 
ces efforts, loin de se restreindre à une restauration de l'esprit chré­
tien dans la masse populaire par l'action religieuse e.t sociale, doivent 
se porter nom moins franchement sur le terrain de l'action publique 
et politique, en y arborant le drapeau de l'Eglise cornme unique insigne. 
C'est sous ses plis immaculés que se fera l'union entre les partis : 

1. S. S. Pie X écrivant l'Encyclique on italien, a dit : « in una vergognoza 
inerzia, I N U N A V I L A N E U T R A U T A . » 
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Religion et Patrie, et plus justement encore Eglise et Patrie, .voilà le mot 
d'ordre qui, des lèvres augustes de Pic X, est tombé dans le cceun de 
40.000 Français; voilà le mot d'ordre que ses lèvres, en gage de pardon et 
d'amour, ont déposé dans les plis du drapeau français. 

Ces paroles répondent admirablement, en effet, à celles prononcées 
par Pie X disant aux pèlerins français : 

Oui, elle est digne non seulement d'amour, mais de prédilection, la patrie, 
dont le nom sacré éveille dans votre esprit les plus chers souvenirs et fait 
tressaillir toutes les fibres do votre âme, cette terre commune où vous avez 
eu votre berceau, à laquelle vous rattachent les liens du sang et cette Autre 
communauté plus noble des affections et des traditions. Mais cet amour du 
sol natal, ces liens de fraternité patriotique, qui sont le partage de tous les 
pays, sont plus forts quand ta patrie terrestre reste indissolublement unie à 
cette autre patrie, qui ne connaît ni les différences des langues, ni les barrières 
des montagnes et des mers, qui embrasse à la fois le monde visible et celui d'au 
delà de la. mort, à l'Eglise catholique. Cette grâce, si elle est commune à d'autres 
nations, vous convient spécialement à vous, fils très chers de la France, 
qui avez si fort au cœur l'amour de votre pays, parce qu\U est uni 
à VEglise dont vous êtes les défenseurs et pour laquelle vous vous glorifiez de porter 
le nom de « Papistes et de Romains ». 

Ces sentiments de vénération et d'amour, cette patrie seule peut nous les inspirer 
quit unie en chaste alliance avec l'Eglise, poursuit le vrai bien de l'humanité. 

M. Ketfer n'était pas moins le fidèle écho de la pensée pontificale. 
lorsqtTaprès avoir parlé de la mission sociale des catholiques et de 
la restauration religieuse, il ajoutait, en visant un autre genre d'ac­
tion : 

On vous dira sans doute qu'à vous placer ainsi sur le terrain catholique, 
exclusivement catholique, vous allez encourir une fois de plus, cri tant que ca­
tholiques, le reproche que Ton vous a fait si souvent d'être des adversaires 
irréductibles du pouvoir actuel, d'être des cléricaux et d'être des romains. 

Des adversaires irréductibles ? Mais c'est l'évidence même de la situation qui 
nous est faite par la secte au pouvoir. 

Ne nous a-t-clle pas, en tant que catholiques, dénoncés à la vindicte pu-
bliqiie comme les pires ennemis de la société? Ne nous a-fc-elle. pas, en tant 
que catholiques, réduits à l'état de parias et à l'état de mendiants sur cette 
terre qui est la nôtre? Je sais bien que peut-être quelque agneau de notre trou­
peau a troublé l'onde pure, dans laquelle allait se désaltérant le libéra­
lisme idyllique de M. Aristide Briand. Probablement aussi quelqu'un dos nôtres 
dut médire, l'an passé, de la main, respectueuse de la foi jurée, qui a dé­
chiré le Concordat. 

Mais j'entends déjà, dans la forêt d'acacias tout proche, la bande de loups 
qui hurlent d'impatience et qui réclament notre mort sans phrase! 

fih bien ! je vous le demande, entre ces hommes qui ont juré notre perte et nous 
qui avons juré de vivre, où y a-t-il place pour un accord possible, en dehors de la 
servilité ou de l'hypocrisie f 

Et qui oserait nous demander, à nous, qui oserait demander aux successeurs 
des Pie, des Dupanloup et des Freppel, aux élèves des Olivaint et des Captïer. 
aux fils des grands lutteurs catholiques d'hier, qui oserait nous demander de 
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nous prostrer dans la lâcheté devant Jos puissants du jour, alors qu'ils 
captent audacieusement et qu'ils empoisonnent toutes les sources de la vie 
vie nationale et chrétienne? 

Oui, nous sommes et nous demeurons les défenseurs irréductibles de nos droits^ 
de nos biens, de notre existence même, jusqu'au jour où on nous aura rendu la place 
gui nous appartient doublement sur cette terre, que nos aïeux ont faite catholique et 
française. 

Voilà le double objet pour lequel la voix éloquente du colonel 
Kcllcr, en laquelle il semblait encore entendre celle de son illustre 
et admirable père, invitait tous les catholiques à s 'unir dans le saint 
combat où l'héroïque Jeanne d'Arc leur est donnée par le Pape pour 
chef et pour guide : 

Il est, temps que nous comprenions que, dans la lutte, on ne peut faire 
de besogne utile qu'avec des forces organisées, compactes, disciplinées, conduites 
i3ar leurs chefs sous un même étendard, avec un môme mot d'ordre, sur un 
terrain où elles puissent concentrer tous leurs efforts d'un môme élan et d'un 
commun accord. 

Ce terrain, il est tout indiqué; ce terrain, il s'impose, car c'est celui-là même 
vers lequel convergent toutes les attaques de l'adversaire, et, en même temps, 
c'est le seul où nous puissions nous réunir: c'est le terrain catholique, h terrain 
nettement exclusivement catholique et religieux. 

Tel est le discours qui a obtenu l 'approbation officielle du Saint-
Siège, comme reflétant avec exactitude ses intentions et volontés. Si 
quelque doute avait pu subsister, ce que, pour notre part, nous aurions 
peine à comprendre, il devait s'effacer complètement devant ce té­
moignage du cardinal Merry del Val écrivant à M. Keller : 

Vos paroles, en effet, répondent complètement aux pensées et aux désirs du 
Souverain Pontife, qui est heureux de leur donner une pleine et entière appro­
bation. Bien ne lui paraît plus opportun et plus pratique que d'appeler tous 
les gens de bien à s'unir sur le terrain nettement catholique et religieux, 
conformément aux directions pontificales. Ce programme d'action si clair 
et si fécond, que déjà votre vénéré Archevêque a encouragé en termes si 
éloquents et si autorisés, le Saint-Père souhaite qu'il soit adopté par tous les 
bons Français.. 

Le sens des nouvelles directions du Saint-Siège est donc clair comme 
le jour. 

II. — L E S C O M M E N T A I R E S 

Après le discours du Pape, quelle aurait dû être la réponse et la 
conduite des catholiques? Se taire et agir. Se taire, observer la ré­
serve respectueuse et prudente que commandait une situation parti­
culièrement délicate; imiter en cela l'extrême discrétion et les ména­
gements fl'u Souverain Pontife qui avait dit tout ce qu'il voulait dire, 
tout ce que nous avions besoin d 'entendre, sans y mêler aucune 
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allusion à des événements passés, en évitant, avec une charité et line 
sagesse qui aurait dû frapper tout le monde, d'agiter les esprits par 
la comparaison de ces conseils avec la ligne de conduite que nombre de 
catholiques se croyaient jusque-là le devoir ou le droit de suivre. Et 
se conformer activement, sans plus examiner, avec une entière sin­
cérité, à celle qu'il venait de tracer. 

Mais, s'ils ne pouvaient résister au besoin d'occuper l'opinion pu­
blique des sentiments qui les agitaient, ce n'aurait dû être que pour 
constater la portée du double avertissement donné par le Saint-Père 
et en adopter les conclusions sans biaiser. Dans l'un et J'autre cas, 
celles-ci s'énonçaient clairement 

Ne mettons plus en avant, de part ni d'autre, la préférence d'une 
forme politique, et, dans les conditions d'entente pour l'action ca­
tholique, ne faisons pas plus entrer le loyalisme constitutionnel que 
la profession Vie foi monarchique. Convenons, d'autre part, que l'ins­
table et bas terrain du droit commun et de la liberté pour tous 
nous est une position insuffisante, dangereuse pour défendre la cause 
de Dieu qui ne fait qu'un avec celle de son Eglise, et qu'il nous' 
obligo à trop nous écarter de ce vrai palladium de la civilisation 
chrétienne. Affirmons désormais à la face du pays et d'un pouvoir 
révolutionnaire les vrais principss du droit chrétien. En un mot, que 
notre cri de ralliement, à partir de ce jour, soit : Défendons l'Eglise! 

Alors l'union se faisait d'elle-même. 
Il est impossible de dissimuler que l'avertissement pontifical at­

teignait surtout les catholiques constitutionnels libéraux et démocra­
tes. Le Pape a voulu dire quelque chose, il faut en revenir là. Où 
se tioUvaienl. donc la déférence exagérée envers le régime politique, 
l'affectation de loyalisme, la servilité qu'elle entraîne, la iendanec 
aux compromissions, le pas donné aux principes de la société moder­
ne sur les droits de Dieu et de l'Eglise, sous le prétexte de servir 
plus habilement la cause religieuse? N'est-ce pas eux qui, par leur 
nombre, leur influence, et par l'autorité dont ils paraissaient investis, 
représentaient depuis longtemps le catholicisme en France? La situa­
tion que le Saint-Père a voulu modifier, n'est-ce pas eux qui l'avaient 
créée, et tout n'y était-il pas leur œuvre? 

Ils ont voulu trouver des explications les disculpant d'un 7-eproche 
que le Saint-Père avait eu la charité de ne point formuler, et dont 
personne ne leur eût fait l'application directe, sans leur empressement 
maladroit, mêlé d'outrecuidance et d'injustices inacceptables. Leur 
sophistique s'est évertuée à faire s'évanouir la constatation implicite 
qui faisait tout le point de départ des directions nouvelles et à leur 
donner Un sens avec lequel leur attitude antérieure fût en parfait 
accord. 

Mais si les paroles du Pape ne renferment pas Un avertissement clair, 
quoique 'discret, il n'y a donc rien à changer. L'acte qui a soulevé 
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une si grosse. émotion, qu'on Va même salué du nom « d'événement 
historique », se réduit donc à 'une émouvante manifestation oratoi-
Te? On nV)se pas aller jusque-là. On se réfugie dans des interprétations 
contradictoires, dont le premier inconvénient est d'obscurcir ce qui 
était si lumineux et de ramener toutes les équivoques que l'éclat du 
langage pontifical devait dissiper sans retour. Elles reviennent a dire 
que rien n'est changé, ou que du moins ce qui est changé ne change 
rien. 

On entrevoit aussitôt les conséquences qui en découleront : ceux 
qui devraient changer ne changent pas. 

La principale de ces imprudentes arguties, je dirais, s'il ne fallait 
écarter la préméditation, le plus insidieux de ces stratagèmes, a con­
sisté dans le rapprochement, que tout commandait d'éviter, entre les 
directions de Pie X et celles de son prédécesseur Léon XIII. 

J'en veux un peu à M. l'abbé de La Taille, professeur de théologie 
à l'Université catholique a'Angers, auteur d'excellents articles sur l'ac­
tion catholique, et avec lequel je suis d'accord sur tant de points', 
d'avoir flatté leur illusion en publiant dans Y Action catholique fran­
çaise do mai 1909, un article sur « La continuité de Léon XIII et 
de Pie X. » C'est, en effet, leur thème général. Ils n'ont pas de plus 
chère préoccupation que de le faire admettre. On était déjà bien las 
des variations qu'ils n'ont cessé d'exécuter sur ce motif depuis le 
commencement du pontificat actuel, mais aujourd'hui elles devien­
nent excédantes et d'une fausseté de ton qui ne se peut plus sup­
porter. 

Une observation qui devait sauter aux yeux de tout ïe monde, suffit 
à en faire justice. Les directions du Saint-Siège, sous l'un et l'autre 
pontificat', ne peuvent pas être confondues avec les principes essentiels 
dont l'Eglise a la garde. Elles sont seulement une application plus ou 
•moins directe 'de ces principes, et par conséquent s'en distinguent. 
Les principes sont immuables, l'application varie selon les temps et 
les circonstances, sans compromettre la fixité des principes. Dès lors, 
puisque ces directions consistent en des applications variables, et en 
réalité différentes, c'est donc un sophisme évident, évidemment in­
téressé, c'est un défi à l'évidence des faits, d'affirmer la continuité 
des directions (en vertu de la continuité des principes. D'autant, il faut 
le répéter, 'que les 'applications de ceux-ci peuvent être plus ou moins 
directes : la soumission au régime établi dérive immédiatement des 
principes; mais l'adhésion à la forme de ce régime, à quel titre en 
décotile-telle? 

Et, dans le cas actuel, c'est renouveler une équivoque fatale, en 
rendant les directions nouvelles solidaires • de celles qui ont précédé. 

La continuité de Léon XIII et de Pie X, à ce point de vue des 
directions pontificales,, le seul 'dont il s'agisse, c'est comme si l'on 
parlait de la continuité de Pie IX et de Léon XIIÏ. Ah! 'de celle-ci}, 
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1. Voir mon ouvrage Cas de conscience, page 406. 
2. M. Etienne Lamy, à la fin du volume publié en 1896, à l'occasion des 

fêtes jubilaires de Reims, ne craignait pas d'opposer Léon Xlïï à Pic IX et 
de terminer ainsi sa comparaison : « Pie IX, songeant au péril de toute conces­
sion à Terreur, avait été le Pape du non possumus. Léon XIÏI, pensant au 
secours dont la société a besoin et dont l'Eglise est la source, a é/é le 
Pape du possumus. » (La France chrétienne). 

En 1893, dans le livre intitulé : la Papauté, le socialisme et la démocratie, 
M. Anatole Leroy-Beaulieu écrivait : « La brèche de la Porta Pia a ouvert 
au Saint-Siège des perspectives nouvelles. Les bornes du non possumus ont 
été déplacées. » 

À la même époque, M. le vicomte E. Melchior de Vogiié disait : « Le 
non possumus est désormais une formule de protocole, encore obligatoire dans 
les encycliques et les allocutions consistoriales, mais qui ne clot pas la porte 
aux négociations et aux espérances modérées. » (Spectacles contemporains.) 

3. Cas de conscience, page 407. 

comme -on 's'est peu soucié alors! Comme on a énergiguement, impé­
rieusement, rappelé aux catholiques inquiets du mouvement nouveau 
qui se 'dessinait, l'obligation de marcher avec le Pape vivant ^ ) ! On 
est allé jusqu'à opposer au Pape du Syllabus et du Non possumus 
le Pape 'du Possumus (2). Léon XIII, lui-même, à la suite d'un incident 
fameux, en 1885, écrivit au cardinal Guibert, archevêque de Paris, 
un9 lettre fréquemment rappelée depuis, où il disait : « Ce qu'il 
faut tenir sur ce point, c'est donc que, dans le gouvernement général 
de l'Eglise, en dehors des devoirs essentiels du ministère apostolique 
imposés à tous les Pontifes, il est libre à chacun d'eux de suivre la 
règle de conduite que, selon les temps et les circonstances, il juge la 
meilleure » (3)... Quel motif a-t-on donc aujourd'hui de défendre si 
jalousement la continuité des directions et de Léon XIII et de celles de 

Léon XIII, répète-t-on, de toutes parts, aurait fait, dans les circons-
Pie X ? 
tances présentes, ce qu'a fait Pie X et aurait parlé comme lui. Que 
n'ajoute-t-on pour avoir encore plus clairement raison : Et Pie X, 
placé en face de la situation d'il y a quinze ans, aurait parlé et agi 
comme Ta fait Léon XIII1 Je n'ai pas entendu dire qu'on soit allé 
jusque-là. Cependant, en bonne logique, il le faudrait. 

On semble supposer que la tyrannie religieuse en Franco date 
d'hier. L'ère en est ouverte depuis trente ans, et les catastrophes 
récentes ne sont que le couronnement des attentats accumulés chaque 
jour dans cette longue période. 

Sans émettre ici d'appréciation sur les faits, et quoi qu'il en 
soit de la fermeté avec laquelle Léon XIÏI a doctrinalement condam­
né le libéralisme et proclamé les droits intangibles de l'Eglise, ainsi 
que, pour ma modeste part, je l'ai hautement affirmé et démontré 
dans tous mes écrits, il demeure établi par les documents publics, 
que la capitulation désastreuse des Congrégations religieuses devant 
le Gouvernement en 1880, la suppression des catéchismes électoraux, 
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l'acceptation de la loi des fabriques, de la loi d'abonnement, et les 
autres faits de ce genre, ont découlé de ses directions politiques; que 
celles-ci (demandaient la formation de l'entente sur un terrain diffé­
rent de celui qu'on entendait et qu'on entend aujourd'hui sous le nom 
do terrain nettement catholique (1); qu'elles ont servi, à tort ou à 
raison, à justifier l'esprit de scumissionnisme dont les directions nou­
velles s'efforcent de nous affranchir; et quels partisans du loyalisme 
constitutionnel obligatoire conviendraient maintenant de l'avoir faus­
sement appuyé sur elles? 

La règle de conduite que Pie X a suivie a été de tout point diffé­
rente. Quoi qu'on en ait dit, nous l'avons prouvé précédemment (2), 
pas u n mot n'est tombé de sa bouche depuis qu'il occupe le siège 
de Pierre, qui semblât même demander aux catholiques l'adhésion 
explicite au régime établi; et son discours pour Jeanne d'Arc con­
tredit avec une force écrasante toute interprétation de ce genre. 
Notre collaborateur, Paul Tailliez, a parfaitement montré la fausseté 
de celle qu'on a voulu tirer de quelques-unes de ses paroles antérieu­
res (3). Dès le premier jour, et depuis -lors, par chacun de ses actes, 
auxquels ses récentes directions ont mis le sceau, il a préconisé le 
parti de Dieu par opposition au parti de l'ordre el des honnêtes gens. 

A l'cncontrc, pourrait-on dire, de l'esprit de concessions, et s'élevant 
avec tune magnifique indépendance au-dessus de tous les calculs hu­
mains, il préparait les catholiques par ses coups héroïques qui re­
nouvelaient les sublimes intransigeances de Pie IX, à dépouiller le 
so'umissionnismo et à accepter avec courage les nécessités de la lutte 
sous le drapeau hautement déployé de l'Eglise, point de mire de tous 
leurs ennemis. 

M. l'abbé de La Taille, pour établir la continuité de Léon XIII 
et de Pie X, commence en disant : « A la suite des mémorables paroles 
adressées par Pie X aux pèlerins français lors de la béatification de 
Jeanne d'Arc, on s'est demandé s'il contredisait ou s'il confirmait 
les directions politiques de son prédécesseur. Ni l'un ni l'autre : il 
les continuait. » La clarté de pensée et d'expressions habituellement 
propre au doote et distingué écrivain me paraît avoir subi cette fois 
une regrettable éclipse, et je n'en cherche pas la preuve ailleurs que 
dans ce qu'il ajoute aussitôt . « Il les continuait en appliquant à une 
situation nouvelle des principes invariables.-» Pardon! Les directions 

1. L'Union de la France chrétienne, fondée sous les auspices du Cardi­
nal Richard en 1891, avait pris pour base l'union de tous les catholiques 
sur le terrain de la neutralité politique. Elle fut dissoute en 1892, par la 
volonté de Léon XIII, parce que ni cette union de catholiques, ni cette simple 
neutralité ne répondaient exactement à ses vues. Voir mon Cas de conscience^ 
pages 249 et suivantes. 

2. La Critique du Libéralisme, 1er avril 1909, pages 518 et suiv. 
3. Numéro du \1" juillet 1909, pages 236 et suiv. 
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politiques ou les directions pontificales consistent justement dans 
cette application; et si l'application est différente, quoique les prin­
cipe.» -demeurent les mêmes, il y a bien continuité de ceux-ci, mais 
non de celle-là, si ce n'est une continuité de temps, comme entre Je 
jour et la nuit. Dès lors, n'est-il pas dangereux pour l'orientation des 
catholiques, de ceux surtout qui ont encore la tête tournée clans une 
autre direction, de dire et d'entreprendre de démontrer qu'il y a 
continuité entre les directions politiques de Léon XIII et relies do 
Pie X? C'est favoriser tous les reculs. Ce qui se passe en montre 
bien le danger. 

Les explications alléguées ne sont guère plus heureuses que la 
thèse. M. l'abbé de La Taille expose que les principes dominant les 
directions pontificales consistent en une double série de rapports: entre 
le citoyen et le gouvernement, d'une part, et, cle l'autre, entre le citoyen 
et la religion. Sous le premier point de vue, c'est le principe de la 
soumission au pouvoir établi. C'est un point suffisamment élucidé. 
En outre, la religion étant le bien suprême de la nation comme des 
individus, impose à tous les fidèles l'obligation de subordonner leur 
activité politique à ses intérêts essentiels. Dans des circonstances 
critiques, comme celles que la France traversait, la concentration exi­
gée par sa défense impose aux partis des concessions mutuelles. Ces 
concessions prendront deux formes, que M. de La Taille appelle fédé-
rative ou unitaire. La forme fédérative consistera, sans /aire taire 
les revendications qui divisent, à établir entre les différentes fractions 
catholiques un accord permanent en vue d'un effort collectif. La 
foime unitaire demandera qu'on fasse taire purement et simphmenl 
les revendications qui divisent pour ne retenir que celles qui unissant. 
Léon XIII a fait choix cle la forme unitaire. M. l'abbé de La Taille 
en donne deux raisons : « D'abord, ce système, régulièrement parlant, 
donne plus de force. » J'évite ici la discussion, mais ne puis- m'em-
pêcher de remarquer qu'il faudrait plutôt dire : spéculativoment par­
lant, et que, par conséquent, la question pratique, celle qui importe, 
demeure entière. En second lieu, et c'est sur ce point que l'auteur 
insiste davantage : 

« L'E&Use, liée par un Concordat au gouvernement de la République, pouvait 
être gênée de s'appuyer sur des groupes d'action anti-républicaine. C'est 
un scrupule qu'elle n'a plus à entretenir; avec le Concordat, bien des sujétions 
sont parties. Si, par ailleurs, il apparaît que l'union de tous les catholiques ne 
peut plus s'espérer aujourd'hui que sur le seul terrain de la défense religieuse, 
sous cette forme fédérative qui laisse à chacun, avec l'initiative, la responsa­
bilité de sa politique séculière, comment interdire à l'Eglise de limiter son 
souci à ce qui est de ses intérêts, en se desintéressant do ceux de la 
Constitution? 

Faut-il ajouter que l'Eglise pourrait juger messéant de recommander aux 
fidèles des égards non-obligatoires, et comme un traitement de faveur, envers 
un régimn qui a plus fait pour encourir l'anathème qu'aucun des monarques 
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1. Cette considération est reprise par M. F. Veuillot au début d'une bro­
chure récente : « L'Union catholique -et les élections » où il expose la ge­
nèse et la portée des nouvelles directions. 

2. M. Féron-Vrau écrit de son côté dans la Croix du 26 juin 1909, sous le 
titre « Les directions pontificales » : « De ces articles, letlres et paroles au­
thentiques, il résulte manifestement que de nouvelles et précieuses clartés nous 
sont données sur ce qu'on peut appeler une évolution logique dans les 
applications des directions pontificales concernant Vattitude des catholiques de 
France. » 

qu'elle a jadis déposés? Lequel d'entre eux fit tourner à l'athéisme la moi­
tié de son peuple? (1) 

M. de La Taille appuie la conclusion qu'insinue ce raisonnement 
sur les représentations adressées au gouvernement français par le 
Secrétaire d'Etat de Léon XIII lui-même, relativement à la difficulté 
que le Saint-Siège éprouverait à faire respecter les institutions, et à 
la situation délicate où le Pape se trouverait placé entre l'Eglise et 
les catholiques de France, si l'on on venait aux derniers attentats. 
Et dl ajoute : 

On conçoit en effet l'embarras où serait placé le Pape pour maintenir des 
directions qui ne correspondraient plus à la situation créée par un fait nou­
veau. Plus les principes sont immuables, plus doit être variable leur application 
au monde historique, qui est celui du changement-. L'immutabilité de celle-
ci entraînerait la variabilité de ceux-là. C'est donc on vertu des principes mêmes 
qui guidèrent Léon XIII que l'Eglise peut être amenée à modifier dans guel-
ques-uns de ses détails le dispositif de ses directions. Tous les Papes ont usé 
de cette latitude. 

Je ne m'arrête pas à constater que cette défense entreprise de la 
continuité .entre les directions politiques d'un pape et celles d'un autre 
se change, ici, par la force de la situation, en une justification de leur 
différence. Cette justification elle-même me paraît très discutable et 
faite, contre l'intention bien certaine de l'auteur et de ceux qui l'imi­
tent, pour enlever aux appels de Pie X quelque chose de leur magna­
nimité, de leur force et de leur éclat. On a étrangement abusé de cet 
argument de la rupture du Concordat, pour expliquer la différence en­
tre les directions de Léon XIII et celles de Pie X, au lieu de faire 
la part de la diversité des caractères, des qualités, des dispositions et 
des vues personnelles des pontifes qu'on ne peut cependant élimine* 
de la question et qui y tient une place également nécessaire et ' im­
portante, on a voulu la résoudre uniquement par le fait nouveau et 
tirer toute la solution de la logique des événements (2). On ne l'y 
trouvera pas. C'est sans doute « en vertu des principes mêmes qui 
guidèrent Léon XHI », si l'on entend par ce mot les principes doc­
trinaux, .que Pie X nous a tracé une ligne de conduite très distincte 
de celle de son prédécesseur. Mais cette vertu n'est pas celle d'une» 
conséquence nécessaire, puisque les conclusions sont divergentes. Il 
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iaut donc chercher l'explication ailleurs. Je crois qu'elle est où je 
viens de dire. Et elle ruine l'argument de continuité. 

A moins d'oublier vingt ans de notre récente histoire, il faut recon­
naître que l'Eglise n'avait pas beaucoup plus de raison dans cette 
période que dans celle ouverte par la Séparation, d'assurer « un trai­
tement de faveur » au gouvernement qui dispersait les Congrégations, 
laïcisait les écoles, envoyait à la caserne les séminaristes et les 
prêtres, mettait déjà la main sur les biens d'Eglise et chassait le 
Christ de partout. D'autre part , l'Eglise, même « liée par lui concor­
dat » à la Royauté, à l 'Empire, puis à la République, n'élevait-elle 
pas sa voix aussi fermement que le fait aujourd'hui Pie X, lorsqu'on 
face de la conjuration antichrétienne qui se dessinait, Pie IX tonnait 
contre le libéralisme, lançait le Syllabus, opposait son « Non possumus» 
•inébranlable; quand entraient en ligne nos grands évoques, les Pari-
sis, les Pie, les Freppel, et, avec eux, sous la République même, les 
Gotithe-Soulard, les Isoard, les Trégaro, e t c . ? Mais, objecte-t-on, dans 
cette dernière période, il s'agissait de prévenir la dénonciation irnmi 
nente du pacte concordataire. On pourrait répondre, l'histoire en main, 
qu'à l'époque où. les directions politiques de Léon XIII furent mises en 
vigueur, cette menace n'avait aucun caractère sérieux et que, dans tous 
les cas, le « t rai tement de faveur » a plus contribué que ne l 'eussent 
fait toutes les résistances à rendre sa réalisation possible et prompte." 

Won, de telles explications sont aussi insuffisantes qu'inopportunes. 
EUes perpétuent dans les esprits une contusion, elles favorisent une 
mollesse dans les volontés, elles offrent un prétexte à leurs tergiver­
sai ions, qu'il importait avant tout de faire disparaître. 

Jetez-les dans l'opinion publique par la voix des orateurs et des 
journaux qui la régentent, et vous allez voir ce qui en résulte. 

* * 

Pie X a pris un soin extrême et très marqué de passer sous si­
lence l'adhésion au régime établi . Aussi bien, les nouvelles directions 
avaient justement pour objet d'en évincer la clause. Le premier acte 
de conformité à ses intentions aurait dû être d'imiter ce silence. Les 
commentateurs que l'opinion considère comme les plus fidèles inter­
prètes de la pensée pontificale, ont mis tout leur effort à prouver 
que Pie X ne voulait pas, qfu'il ne pouvait pas ne pas maintenir les 
prescriptions: de son prédécesseur concernant le terrain constitutionnel. 

Leur dialectique et leur éloquence s"y sont épuisées. Aussi, n'ont-
•ils rieu trouvé à dire sur le point capital : le ralliement pour la dé­
fense de l'Eglise, au nom de sa mission divine et des principes du 
droit chrétien. Pie X s'efforçait de concentrer toute l'attention, toute 
l'ardeur des catholiques sur la nécessité du parti de Dieu qu'il n'avait 
cessé de préconiser, et, pour se faire enfin comprendre, en précisait 

Critique du libéralisme, — 1 e r Novembre. 2 
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la formule en y insistant avec toute son autorité : Défendez 1 Egiisel 
C'était bien là, pour l'action publique, un mot d'ordre nouveau, puis­
que les catholiques avaient cru que, dans co domaine, la sagesse leur 
oon&eillait de ne se réclamer que de la liberté et du, droit commun. 
Mais .eux, gênés par leur passé et se persuadant qu'ils n'avaient 
rien à changer dans leur conduite, ont paisiblement continué de tra­
vestir ce mol. d'ordre sous les anciennes et vagues expressions d'apos­
tolat populaire, de restauration sociale et religieuse, d'où était anté­
r ieurement absente T'àme de la pensée pontificale. 

L'Univers, journal du clergé, s 'est part icul ièrement signalé dans ce 
rôle, par llorgane de son directeur, M. F. Veuillot. Avant d'apprécier 
ses commentaires, je veux présenter une pierre de touche, en les 
rapprochanL de ceux de M. J. de Narfon. L'Vnivers, se rencontrant 
dans l'interprétation des directions nouvelles avec le chroniqueur 
religieux du Figaro, dont la perfidie ne lait doute pour personne, 
voilà de quoi donner un singulier poids à l'exégèse du grand organe 
calholiqjue. i ; > 

M. de Narfon a écrit 'deux articles sur cette matière, les 31 juillet 
et 5 août 1909. Dans îe premier, il commente d'une façon qui lui 
est personnelle une expression de la lettre du, cardinal Merry del 
y al à M. Kellor. Le Secrétaire d'Etat ratifiait le principe de l 'uni du 
sur le terrain catholique « selon les directions pontificales », comme, 
précédemment, Ja Corrispondenza romana annonçant le discours du 
Saint-Père avait dit : « Il sanctionne les directions pontificales sur les 
choses de France. » Il était inévitable que l'usage jusque-là consacré 
de ce mot prêtât à quelque confusion pour les esprits incapables de 
saisir avec fermeté le fond et le sens général des actes de Pie X, 
et qu'il favorisât l e s subterfuges. M. de Narfon écrit rondement : « Il 
me semble que ceux qui font l'exégèse de la lettre désormais histori­
que du cardinal Merry del Val au colonel Keller négligent un peu tTop 
les quatre mots essentiels qui terminent la citation que j'en ai donnée 
ci-dess'us : « . . . conformément aux directions pontificales ». 11 s'agit 
là, à n 'en point douter, de directions pontificales antérieures à la 
lettre elle-même. Autrement ces quatre mots S a u r a i e n t pas de sens. » 
A n'en point douter? Cependant M. de Narfon a intitulé son article : 
« Les nouvelles directions pontificales ». Puisqu'il y a les nouvelles 
et les anciennes, qu'est-ce qui autorise, à plus forte raison, qu'est-ce] 
qui rend évidente cette interprétation? N 'est-il pas infiniment plus-
logique de penser que la lettre du cardinal se Tôfère aux paroles et 
aux actes antérieurs du Pape au nom duquel il écrit et dont il manifeste 
le3 volantes, dans le dessein de marquer que leur expression aujour­
d'hui plut, formelle n'en est que la confirmation? Mais passons. 
M. de Narfon part de là pour justifier les déclarations du Président 
de Y Action libérale et montrer que sa position reste intacte. C'est 
Un point sur lecfuel nous reviendrons plus bas. Notre chroniqueur 
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pose alors la question cle savoir comment la consigne fie s'unir ^ur 
le terrain catholique se concilie avec le maintien du terrain consti­
tutionnel, el. c'est celle qu'il résout clans un second article ad menton 
de M. Veuillot. 

Il n'y a pas de contradiction, mais il y a manifestement une différence cnLre 
ceci et cela; et il importe, pour se rendre bien compte qu'il n'y a pas 
en effet de contradiction, de saisir en quoi consiste précisément cette diffé­
rence. 

Jo crois qu'on l'exprimerait avec exactitude de la manière suivante : 
union aujourd'hui comme hier sur le terrain constitutionnel dans les choses de la 
politique ; union sur le terrain nettement catholique et religieux dans les choses de 
la religion; subordination de l'intérêt politique à l'intérêt, religieux dans les 
choses qui touchent d'un côté à la religion, do l'autre à la politique. 

Et c'est la sagesse même. 
En matière de politique pure, il est clair que les catholiques, s'ils veulent 

s'unir pour faire triompher leurs vues, dans l'hypothèse où ils auraient des 
vues communes, ne le peuvent faire qu'en se plaçant sur le terrain constitution­
nel. Car les moyens doivent être en harmonie avec la fin que l'on se pro­
pose. Ici la fin est politique. Les moyens, et *par conséquent l'union, sera de 
même nature. Or, l'Eglise a toujours exigé de ses fidèles la soumission aux 
puissances établies. Il n'est donc pas permis aux catholiques de s'unir politi­
quement hors du terrain constitutionnel, attendu que la soumission aux 
puissances établies suppose l'acceptation, au moins de fait, de la Constitu­
tion qui nous régit... 

En matière purement religieuse, par contre, n'est-il pas naturel que le Pape 
demande aux catholiques de faire abstraction de toute considération poli­
tique, et de s'unir donc, leur union étant jugée nécessaire, non pas sur le 
terrain constitutionnel gui est un terrain essentiellement politique, mais sur le ter­
rain religieux ? Si, par exemple, un évoque, voulant constituer dans son diocèse 
des comités d'action religieuse, appelle à faire partie de ces comités les ca­
tholiques, je ne dirai pas militants, mais agissants, et s'.il les y appelle, 
comme il le doit, sans distinction de parti, conviendra-t-il que des roya­
listes refusent d'entrer dans ceux de ces comités où des républicains au­
ront accès, ou au contraire que des républicains refusent d'y collaborer avec 
des royalistes? Mille fois non. La fin que l'on se propose là est religieuse. 
Les moyens doivent être en harmonie avec cette fin. C'est donc exclu­

sivement sur le terrain religieux que l'union doit se faire, et il ne faut absolument 
pas permettre à la politique, qui n'y a rien à voir, d'empêcher cetïeunion. 

Voila bien je pense, ce qu'a voidu dire le cardinal Merry del Val. Et 
son intention, ou plutôt l'intention du Pape, puisqu'il parlait au nom du Saint-
Père, n'a pas pu être — on peut le déduite de ce qui précède — de pré­
coniser la formation en France d'un parti politique sur le terrain religieux. 
On peut le déduire aussi de ce que la constitution d'un pareil parti ne 
serait point viable, et de ce que les essais de réalisation en pourraient deve­
nir facilement désastreux.. 

Je lisais, il y a quelques jours, dans l'Express de Lyon, une sorte de mani­
feste signé « un groupe de catholiques » qui m'a paru interpréter fort exacte­
ment la lettre au colonel Keller : « Le Pape recommande aux catholiques fran­
çais : 1° l'union sur le terrain religieux; 2° autour des évoques, et 3° pour la 
défense des intérêts religieux et de ceux des intérêts sociaux qui sonf intimement 
liés à ceux-ci. Rien de plus, rien de moins. » C'est bien cela. Et il est 
indispensable, en effet, sous peine de courir aux pires aventures, de limiter 
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à ce dessein : la défense des intérêts religieux, l'union recommandée par le 
Pape, qui a d'ailleurs certainement sous-entendu cette limitation nécessaire.. 

Qui examinera avec un peu d'attention les formules auxquelles le 
manifeste de {"Express de Lyon, organe de l'Action libérale, laquelle 
a donné sa sanction à cet article dans son Bulletin général (15 juil­
let 1909, page 275), et qui les comparera avec les actes de Pie X, 
se rendra facilement compte que ses directions en sortent volatilisées,. 
M. de Narfon trouve parfaitement à cela le compte de son libéralisme 
et il en tire et développe une conclusion très logique, mais qui devient 
la contradiction formelle de la pensée pontificale : donc une formation 
des callioliqfues sur le terrain de l'action publique, le parti catholique, 
demeure le grand danger. M. Veuillot et ses nombreux amis n'iront 
plus jusque-là. Mais c'est une inconséquence de leur part. 

Notre revue a déjà dit quelque chose de leurs commentaires, il sera 
cependant utile d'y revenir pour faire une lumière plus complote 
sur ces discussions dont les conséquences pratiques sont de la plus 
grande gravité. 

Sans doute, VUnivcrs, à raison de son altitude antérieure et de 
la pa&sioii avec laquelle il avait soutenu les interprétations les plus 
abusives des directions do Léon XIII, se trouvait, ainsi que la Croix, 
embarrassé, et paraissait peu qualifié pour s'ériger en oracle de 
celles do Pic X. Cteiit été> même une raison de plus pour oux d'ob­
server la réserve qui s'imposait à tous. Et qu'ont-ils mis dans leurs 
ooninventaires, ces guides de L'opinion ? Des infidélités flagrantes, 
fl'inj'ufctes imputations faites pour porter le trouble là où la parole 
pontificale devait mettre la paix, des incohérences et dos contradic­
tions. 

Le 5 juin, M. f i o u avait lancé dans son discours de Lyon cette dé­
claration retentissante : « Soyez pleinement rassurés; rien n'est changé 
dans Ja politiqtue du Vatican à l'égard de notre pays ». Formule bien 
inventée pour maintenir la confusion entre les principes immuables de 
l'Eglise et les applications différentes que chaque Pape en fait, et 
non moins avec les interprétations plus ou moins exactes que !es par­
tis leur donnent, L"orateur s'appliquait ensuite à entretenir cette con­
fusion au profit 'de sa politique, en invoquant certains actes antérieurs 
du Saint-Père n'ayant trait qu'aux seuls principes. Il ne rougissait 
pas die passer sous silence les paroles solennelles par lesquelles Pie X 
venait d'ébranler le monde catholique, pour s'en référer aux paroles 
très contestables d'un ou deux prélats (1); et il terminait son auda­
cieuse apologie par son mot d'erdre libéral : « Ne cessez de répéter 
ce mot de Pie X, que j'ai cité déjà : L'Eglise de France doit être 

défendue par la liberté (2). » 

1. Voir notre numéro du 1« juillet 1909, pages 242 et suiv. 
2. Voir notre numéro du 1«' décembre 1908 : Une parole du Pape, 
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Mais, Je lendemain, Mgr Marty, évênjue de Montauban, à l'occasion 
des foies célébrées en l'honneur de Jeanne d'Arc dans sa cathédrale, 
s'adressant à iun imposant auditoire, et déclarant « répondre de sa 
parole, devant son diocèse, devant' la France, devant le Pape », dé­
clarait solennellement « Quoi qu'on dise, quoi qu'on écrive, quelque 
commentaire souvent peu doctrinal que l'on fasse de certaines Encycli­
ques el Lettres pontificales (1), la volonté expresse du Souverain Pon-
tiJ<o est que l 'union des catholiques se fasse, non point sur un terrain 
politique et s-ous un drapeau de droite ou de gauche, mais sur le 
terrain de la défense religieuse et sous le drapaau de Dieu. Uninntur 
sub wwo vexillo Christi Jesu. » Le prélat avait même ajouté : « D'a­
près uno déclaration qui m'a été faite à Rome même par un personnage 
dont la parole ne saurait être discutée, le Pape se fatigue depuis plus 
d'un an au moins à renouveler la claire expression de sa volonté 
souveraine. » ' J 

C'est alors que le directeur de YUnivcrs intervient par soin nrticle : 
Directions pontificales . Mise au point, du 16 ju in, et, dès les pre­
mières lignes, esquisse la réponse que M. de Naifon développera peu 
après : « Plusieurs lecteurs nous demandent ce qu'i l faut penser 
de la contradiction que -l'on croit découvrir entre la déclaration de 
M Pi'O'u et les affirmations de l'évêque de Montauban. Nous répondons 
tout simplement qu'à notre avis, ces deux documents ne sont pas 
contradictoires i ls sont différents. Le président de l'Action libérale 
populaire et Mgr Marty se sont placés sur deux plans distincts; i l ' 
n'est pas surprenant qu'ils ne se soient point rencontrés. » 

I l y aurait donc deux plans ou deux terrains distincts dans les 
directions de Pie X : le plan politique et le plan religieux. JI faut 
cela pour maintenir la position de l'Action libérale, mais l ien n'est 
plus manifestement faux et contraire à la pensée certaine de Pie X 
qui nous appelle tous à combattre sous le drapeau de l'Eglise, sous 
Vuvique drapeau catholique, aussi bien dans l'action politique que 
dans l'action religieuse et sociale « sub uno vexillo Christi ». 

« M. Piou, continue le directeur de VUnivers, a déclaré que 3es 
directions de Léon X I I I sont toujours en vigueur. » M. Veuillot parle 
évidemment des directions pratiques de Léon X I I I , de ses directions 
politiques, et cela, dans le sens que VUnivers a toujours soutenu com­
me certain et obligatoire. 11 le dit plus bas explicitement' « Pic X 
maintient comme un principe incontestable les directions politiques 
de son prédécesseur. » Cette proposition exprime une contre-vérité 
évidente *ou une équivoque déloyale. Contre-vérité évidente, si on 
la prend dans son sens naturel et obvie. Equivoque déloyale, si l'on' 

1. Le confexte montre clairement que le prélat vise les interprétations dans 
le sens de l'Action libérale, car ce ne sont pas les monarchistes qui avaient 
invoo^ié les Encycliques et Lettres pontificales en leur faveur. 
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désigne les principes constants de l'Eglise par le nom- de directions 
politiques. 

Cette équivoque, source de tant de discussions déplorables, et que 
tout commandait d'abandonner définitivement, M. Veuillot la ramène 
ici, comme à dessein : « Les directions de Léon XIII, en effet, nont 
jamais été que l'application de la doctrine traditionnelle de l'Eglise à 
une situation déterminée. » Asseition aussi fausse que la précédente. 
Les directions politiques de Léon XIII conseillaient aux catholiques 
l'adhésion explicite et formelle au régime établi. Une preuve unique 
mais péremptoire, suffira à le montrer. Léon XIII disait dans sa Lettre 
du 23 mars 1900, au Président Loubet, insérée dans le Livre Blanc : 
« Nous avons soigneusement inculqué aux catholiques de France, par 
des actes publics et réitérés', non seulement de ne pas combattre la 
forme de gouvernement établie dans leur pays, mais de lui prêter franche 
et loyale adhésion. » Ici la distinction entre la simple acceptation de 
fait et l'adhésion explicite est formelle, et l'intention de Léon XIII 
ne peut plus faire de doute. Mais si cette direction, que M. l'abbé 
de La Taille appelle Justement « un traitement de faveur », n'était 
que l'application de la doctrine traditionnelle de l'Eglise, celle-ci 
aurait donc dû le même traitement de faveur à tous les régimes; les 
Papes qui ont précédé Léon XIII, et dont aucun n'a fait profiter les 
régimes antérieurs de cette application nécessaire, auraient trahi leur 
devoir, et les catholiques devraient donc adhérer indifféremment, 
avec 'une égale loyauté, à tout pouvoir qui s'est établi. Pour l'hon­
neur de l'Eglise et des catholiques, il n'en est rien. 

« L'Eglise, ajoute M. Veuillot, n'a jamais pratiqué ni conseillé de 
politique anticonstitutionnelle ». N'est-ce pas vraiment achever de brouil­
ler les cartes à plaisir? A qui s'adresse ce raisonnement? La phrase 
suivante nous l'apprend. « Les catholiques de France avaient oublié 
ce principe. Léon XIII l'a remis en lumière. » Ce n'est pas seulement 
là une récrimination intempestive jusqu'.à l'odieux; c'est une imputa­
tion mensongère. Les catholiques, avant le Ralliement, avec les Veuil­
lot en tête, et, depuis le Ralliement, nombre d'entre eux encore, ont 
pensé et dil que l'intérêt de leurs libertés religieuses s'alliait mal avec 
une politique constitutionnelle sous un régime antichrétien; mais, 
si, sous l'empire de cette conviction, ils usaient de leurs droits na­
turels de citoyen pour l a repousser, aucun d'eux n'a jamais prétendu 
engager l'autorité de l'Eglise dans leur opposition. M. Veuillot commet 
la grossière erreur de supposer que l'indifférence politique, imposée 
à l'Eglise par sa mission spirituelle lie également le citoyen, et 
qu'il y a entre eux solidarité. 

Puis, comme si ce n'était pas assez de bévues, assez d'épaisses 
équivoques, il tire aussitôt de cette indifférence politique dont l'Eglise 
ne se peut départir, l'obligation du loyalisme constitutionnel pour les 
citoyens • « Aujourd'hui, comme hier, l'Eglise ne peut reconnaître 
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'et conseiller^ comme terrain politique, que la terrain constitutionnel y>. 
M. Veuillot, seconde par M. de Narfon, n'entend pas permettre à 

Pie X et a'ux catholiques d'en sortir. Et, pour ne laisser aucun doute 
sur s a pensée, il ajoute : « Aucune autre attitude politique ne peut 
se flatter d*avoir son approbation, ni même son aveu. C'est pourquoi 
Y Action libérale populaire a reçu du Saint-Siège des encouragements 
dont les ligues anticonstitutionnelles n'ont pas bénéficié : celle-ci, le 
Vatican les ignore. — Telle est la question de droit. » On voit avec 
quel bonheur, quel tact, quelle exactitude, M. Veuillot l'a v ésoluc. Il 
ne va pas élucider moins brillamment la question de fait. Mais no 
laissons pas passer ses dernières phrases sans y signaler encore deux 
knéprises Entre Y Action libérale et V Action française, il y a place 
p'our des ligues qui ne prennent ouvertement parti ni pour ni contre 
la Constitution; et, ni les unes ni les autres n'ont, en. soi besoin', 
pour être légitimes, 'd'avoir l'approbation de l'Eglise. 

La question de fait consiste clans l'impossibilité constatée d'amener 
tous les catholiques à placer leur action politique sur le terrain 
constitutionnel. D'où la nécessité de chercher un autre terrain d'union • 

Devant l'impossibilité de rnunir les catholiques français sur le forrain poli­
tique, faut-iï donc ajourner indéfiniment celte union si nécessaire? 

Nullement! Mais il fant sVfrorrer de la conclure, avanl ton!, sur un 
attire terrain, fit quel autre terrain, sinon Je plus propice à l'union par le 
mit qu'on y poursuit, par le drapeau qu'on y déploie, par les chefs qu'on y 
reconnaît : le terrain de la défense religieuse et de la conquête populaire t 
C'est pourquoi Pie X ronvie instamment tous les catholiques de France à 
se grouper, autour de l'episcopai, s'ir ce terrain d'union militante et sociale. 
L'evêque de Monfauban, faisant abstraction de la qwilion politique, a for­
tement souligné cet app°l du Siin'P^re, 11 a eu raison. Mais M. Pion n'avait 
pas eu tort. » (1) 

1. A la suite de cef article, M T Marfy a adross* au directeur de VTJniver* 
la letlrn suivante publiée par lo Bulletin catholique de son diocèse : 

« Montauban, le 18 juin 1009. 

» CHER MONSIEUR VEUILLOT, 

» Vous avez fait, dans VUrt'Vprs du 16 courant, sons ce titre : Directions 
» Von fi tiroirs, — Mise au noinf. un article qui appellerai! de nombreuses et 
» importantes réflexions. Mais ces r'fixions, je v u x pas les faire. Désor-
» mais, toute disrussirTt deviendrait n t f î w . Vous renTnrqtî rnz ce dernier mbl. 
» cher Monsieur. Te 1<* «ouïîw» k dessein, nqrce cm'il n'est pas de moi. Il 
» m'arrive en dmiip Hsnp de Home, au moment mémo on je vous écris. Ce-
» lui qui me l'envoie n'ftst point a deux: nas du Vatican, il est au Vatican 
» mémo e' il me dit : «Je ne vois aucun inconvénient à ce que Votre Grandeur 
affirme qiiïâle a été renseignée de première main- C est la vérité, on ne peut la 
contester. » La même le.ftre m* dit encore : « Votre Grandeur peut affirmer sans 
crainte que h Saint-Père vent Vunion sur le terrain religieux et sous le seul 
drapeau de Dieu. « Uniantur sub uno vexillo Christi Jesu. » Le Souverain Ton* 
iife Va déclaré et le déclare constamment- » 

» Pourquoi donc prolonger les équivoques malheureuses qui nous ont fait 
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Les deux plans subsistent donc bien distincts, et le directeur de 
l'Univers est complètement d'accord avec M. de Narfon du Figaro. 
Voici les conclusions 'de M. Veuillot : 

Pie X maintient, comme un principe incontestable, les directions politiques de son 
prédécesseur. 

Il reconnaît toutefois l'évidente impossibilité d'amener aujourd'hui tous les catho­
liques de France à suivre ces directions. 

Et il invite, à la fois, ceux qui leur obéissent et ceux qui les méconnaissent, 
à s'unir, autour des cvêquos, pour la défense de l'Eglise et l'npostolat popu­
laire-

Ces directions pontificales sont notre consigne. 
Nous demeurons, avec le Pape et avec VEglise, sur le terrain constitutionnel. 

— terrain de faîI et non de parti. Nous gardons nos sympathies à {'Action 
libérale populaire, qui défend, sur ce mémo terrain, la religion, ]c peuple et 
la patrie. 

Mais en même temps, nous tendons une main fraternelle à ton* les autres 
catholiques et nous sommes prêts, sans nous préoccuper de leurs opinions politi­
ques, à collaborer avec eux, sous la direotion do l'épiscopat, pour la liberlé do 
l'Eglise* et le relèvement de l'âme française. 

En' Un mot, c'est l'absorption des directions de Pie X dans celles 
de Léon XTII ; et toutes ces belles explications aboutissent simplement 
à démontrer que le Pape actuel n'a pas pu vouloir autre chose que son 
prédécesseur. M. Veuil lot écrit en tête de ces dernières lignes : « Rien 
n'est donc plus clair, plus pratique et plus franc que les directions 
données par Pie X aux catholiques français. » Assurément. Mais, 
aussi, r ien n'est plus embrouillé, plus louche et plus faux que les 
commentaires dont on les accompagne. Dans quel gâchis i ls nous 
replongent! 

Notre collaborateur, M. Paul Tailliez, a souligné leur inconvenance 
dans tane page qui mérite d'être relue : 

Aussi bien, l'arrangement qu'il imagine est, ni pins ni moins, injurieux pour 
les catholiques non rallias. L'on en devrait conclure, en effel, qu'ils ont clé 
et qu'ils demeurent « réfractaircs »; cru'auïourrVhm encore ils « méconnaissent » 

» tant de mal? Laissez-moi vous le dire affectueusement, cher Monsieur Veuillot, 
» et comme j'y suis autorisé par Rome même, sans craindre que celui qui 
» pourrait seul le faire avec autorité apporte un démenti à mon affirmation. 
» Parler encore d'un terrain politique, quel qu'il s o i t d'ailleurs, monarchique 
» ou. .constitutionnel, quand il s'agit de l'union tant nécessaire des catho-
» liques français, ce serait désobéir au Pap3 et empêcher la résurrection, que 
» nous désirons tous, de nofre malheureux pays. 

» Avec le Pape ot avec Dieu, pour la France. Il mo semble que celte de-
» vise peut suffire à votre patriotisme comme elle suffit au mien. 

k Croyez, cher Monsieur Veuillot, à mes sentiments bien dévoués en Notre-
» Seigneur. t P I E R R E , 

» Evêrroe de Montaûban. 

» P.-S. — J'estime que vous devez à vos lecteurs de publier cette lettre 
» dans votre journal, afin qu'Us soient dûment renseignes. » 

L'Univers s'est abstenu de reproduire cette lettre, 
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les intentions et les volontés du Saint-Père; que, si Sa Sainteté demande 
l'union sur le terrain catholique, c'est pa.rce qu'elle n'a pas pu vaincre leurs 
résistances; que, selon sa pensée, le vrai terrain d'union serait le terrain cons­
titutionnel, si ces catholiques avaient le bon goût de renoncer à leur attitude 
rebelle; que l'autre solution n'est concédée que par indulgence, ob duritiam 
cordis, par un père affligé de l'obstination de ses enfants indociles. Or, de 
telles imputations appellent une protestation indignée, car, si, au lieu de les 
repousser avec dédain, on les acceptait comme autorisées, elles ne manqueraient 
pas de jeter le trouble, de susciter le remords et de semer le découragement 
parmi les catholiques les plus militants. 

Il y a plus, et M. François Veuillot, sans y prendre garde, aboutit, par 
son exégèse compliquée, à diriger contre Léon XIII une censure rétrospective 
et à se mettre en contradiction avec le cardinal Merry del Val. L'éminent 
secrétaire d'Etat, en effet, légitimement soucieux d'établir la continuité des 
directions doctrinales du Saint-Siège, recommande le « terrain nettement ca­
tholique suivant les directions pontificales ». Et, de fait, quoi qu'il en soit 
de la politique de Léon Xlfl et des interprétations qu'elle a fait naître, 
il n'est pas douteux que l'Encyclique du 16 février 1892 sur le ralliement, et 
tous les actes ultérieurs, recommandaient l'union sur le terrain religieux, 
an-dessus des divisions de parti: el voilà que M. François Veuillot nous déclare 
que Pie X, en désignant le « terrain catholique et religieux », a voulu adopter 
un terrain autre que celui de Léon XIII, lequel avait été un « terrain politique 1 

Enfin, pour montrer le degré qu'atteignent l'incohérence et la con­
tradiction chez ces directeurs de l'opinion publique dont la première 
qualité devrait être de posséder des idées bien liées et des vues 
nettes, je demande à M. F. Veuillot qui vient d'affirmer : « Pie X 
maintient comme vn principe inno7ifp.sf.ahJe les directions politiques 
de son prédécesseur », Comment il se mettra d'accord avec le Veuillot 
qui écrivait peu après, le 30 juillet dans le même Univers . « Il n'y 
a rien à répondre à qui ne veut point être persuadé. Léon XIII, pour 
le bien de VEglise, a suivi une politique pour le bien de VEglise, Pie X 
en suit une autre. Tous deux ont agi dans la plénitude de leur conscien­
ce, de leur clairvoyance et de l'assistance du Saint-Esprit. » Et M. 
Veuillot d'ajouter : « Tout le reste est mensonge et sottise. » Nous 
n'aurions pas osé l'écrire, mais que c'est juste! Et que reste-t-il alors 
de tout ce qui précède? 

* * 
C O N S É Q U E N C E S D E C E S C O M M E N T A I R E S 

Les conclusions et conséquences de tels commentaires sont faciles 
à saisir. 

La première est que les actes éclatants par lesquels Pie X vient 
d'intimer ses directions, 'suivis de la lettre du cardinal Merry del Val 
à M. Relier, dont M. Veuillot disait justement qu'elle a l'importance 
d'un « événement historique » (1), n'auraient d'autre but que d'en­
foncer des portes largement ouvertes. 

1. VVnivers, 24 juin 1909. 

http://inno7ifp.sf.ahJe
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En effet, si ces directions ne tendent à rien de plus que d'unir les 
catholiques sur le terrain religieux autour des évêques, en réservant le 
domaine- de l'action politique, qu'était-il besoin de directions nouvelles, 
et que prescrivent-elles à quoi les catholiques ne se fussent déjà 
unis avec un empressement unanime? Il n'est pas un congrès diocésain 
ou régional qui n'ait célébré depuis trois ou quatre ans les merveilles 
de cette union. La Croix, YUnivers et beaucoup d'autres journaux en 
ont rempli leurs colonnes. M. Pi ou était bien cette fois dans la vérité 
et ne courait aucun risque cle démenti, quand il disait dans son récent 
discours prononcé, le 12 septembre 1909, à la clôture du Congrès 
régional des œuvres de la Lozère ; 

Depuis quatre ans, les Congrès succèdent aux Congrès, les réunions aux 
réunions, a-t-on jamais entendu une voir discordante, une protestation même voilée 
sortir de ces foulns aussi nombreuses que diverses? Lisez les journaux, les revues, 
les écrits des catlwliques, y avez-vous découvert une critique* même une réserve? 
Tous ceux qui écrivent n'ont qu'un cœur, tous ceux qui parlent n'ont qu'une voix. 

Sans doute, s'il s'agit d'intérêts temporels ou d'opinions politiques, les 
catholiques ont des conceptions ou des vues différentes, et il leur arrive même 
parfois, ce qui est un grand malheur, de se quereller et de se combattra; 
mais vienne une manifestation religieuse à organiser, tin intérêt religieux à dé­
fendre, un effort à faire pour une œuvre chrétienne, il n'y a plus ni partis, ni classes 
parmi eux « Unnm sunt. » Ils ne forment qu'un bloc, et c'est là un spectacle digne d'ad­
miration et bien fait pour remonter les courages. > 

Mais, alors, si tel est l'admirable exemple que les catholiques do 
France donnent depuis "quatre ans, que leur demandent les nouvelles 
directions pontificales? 

Et, cependant, il faut en revenir là, le Pape a voulu dire quelque 
chose. 

Une seconde conséquence est, qu'en dépit de ces apparences, l'union 
des catholiques, l'union complète, voulue par Pie X, demeure aussi 
irréalisable qu'auparavant. Car, si le Saint-Père « continue et main­
tient les directions politiques de son prédécesseur », si, comme on 
l'affirme aussi, l'Eglise ne peut « reconnaître et conseiller, comme 
terrain politique, que le terrain constitutionnel », il est clair que toutes! 
les causes de division sXibsistent. Nous restons sur deux plans dis­
tincts-. 

En troisième lieu, et c'est sur -l'actualité de ce point qu'il nous 
faxit insister davantage, il en résulte aussi que les nombreux groupe­
ments représentés par Y Action libérale populaire, secondée par la 
TÂgve patriotique des Françaises et par Y Association catholique de la 
Jeunesse française, dom curent on possession de l'approbation donnée 
antérieurement à leur politique constitutionnelle et à leur manière 
de pratiquer l'union des catholiques. 

Aussi bien, les commentaires du genre de celui crac nous avons 
cité ne révèlent-ils d'autre dessein que de mettre a couvert Y Action 
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libérale, et de détourner d'elle une application des directions nou­
velles dont l'évidence saute cependant aux yeux. 

L'Univers nous a épargné la peine de le deviner. La Croix, de 
son côté, disait le 12 juillet, sous la plume de son directeur-propriétaire 
M. Féron-Vrau . « Certains ont voulu voir dans les documents qui 
ont été publiés une adhésion du Saint-Père à une politique anticons­
titutionnelle... D'autres personnes ont cru trouver dans ces documents 
un désaveu de Y Action libérale. Cette seconde interprétation n est 
pas plus exacte. » Peu. de jours avant, 4 juillet, elle avait reproduit 
ïntégi alcment une correspondance tendancieuse et comminatoire d'un 
correspondant du Bulletin d'Informations religieuses et sociales (1), 
qui faisait parler ainsi un personnage du Vatican 

Le Saint-Siège la veut, cette union, et il emploiera tous les moyens utiles 
pour l'obtenir. ' 

Le Saint-Siège ne permettra pas en particulier rpic ses exhortations si vives 
pour l'union soient cause de polémiques et do nouvelles désunions... 

Vous savez, en effet, ai-je répondu, qu'on exuloito scs récentes déclarations 
contre Y Action libérale populaire par exemple, ou même contre les di­
rections politiques de Léon XUI qu'on prétend abrogées? — Oui, nous con­
naissons ces commentaires. Mais patience, l'émoi actuel se calmera bien­
tôt. Et lout le monde verra vito qu'il y a au contraire une continuité d«es 
plus logiques entre les instructions de Pic X et les directions fondamentales et 
estentielles de Léon XI1Ï. 

Et pour passer de ce domaine des principes et de leurs applications immédiates 
a une catégorie de « directions » beaucoup plus contingentes, et par suite plus 
« changeantes », — pourrait-on même par exemple citer un acte contre Y Action 
libérale populaire^ 

Les récentes déclarations ne sont pas contre ceci ou contre cela; elles sont 
« pour l'union sur le terrain nettement catholique et religieux »; c'est la 
formule la plus authentique du devoir qui s'impose à tout bon catholique. 
Le Pape invile tous les bons Français à mettre sincèrement l'action pour la 
défenso religieuse au-dessus de toute autre prooccupation. Ce serait aller 
contre son désir, contre sa volonté que de se servir de son appel à l'union 
pour augmenter les querelles. Vous connaissez assez le Pape pour savoir qu'il 
ne lo permettra pas. 

Le Peuple français, dirigé par la Jeunesse catholique, et d'autres 
journaux, affirmaient peu après, avoir reçu confirmation expresse 
de cette dépêche. 'L'Univers s'empressait aussi de l'insérer. 

II entrait naturellement dans le jeu du gouvernement d'exagérer 
et de dénaturer les volontés du Papp en l'accusant de lier publiquement 
partie avec les groupes d'opposition contre l e Tégime établi. Mais é*rait-
ce une raison 'de prêter à ceux-ci la tactique des blocards? Voici com-
înent, dès le 28 juin, VAction française, le phis en vue de ces 
groupes, dénonçait elle-même le piège et se défendait par avance 

1. Sur cette feuille, voir le premier article de notre numéro du 15 août 1909. 
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de l'altitude cfue catholiques constitutionnels ou blocards auraient 
souhaité de voir prendre aux monarchistes : 

On lit dans Paris-Journal, organe du gouvernement, un article de politique 
religieuse sous quatre titres sensationnels : Coup de tonnerre dans l'Eglise. — 
La foudre tombe sur M. Piou et YAction libérale. — Les nouvelles directions 
pontificales. — Flace aux royalisfes. Le tout à propos des lettres des cardi­
naux Merry del Val et Couillé à M. le colonel Keller. Nos lecteurs ont eu, 
ces documents sous les yeux. Quiconque les aura lus aura pu voir que les 
directions romaines tendent à grouper les catholiques sur le terrain politique 
et religieux, sans recommander ni favoriser un groupe politique quelconque. 
Cela n'empêche pas Paris-Journal d'écrire que « les royalistes ont enfin ob­
tenu gain de cause », que « les voilà rentrés en grâce », etc., etc. 

Ces variations invraisemblables, exécutées sur un thème aussi net, aussi 
aisément vérifia hic, ces amplifications qui dénaturent leur texte initial ne peu­
vent être considérées comme spontanées. Un intérêt doit les inspirer et les 
soutenir. Il s'agit, d'une part, d'entraîner les royalistes à dire et à écrire 
les mêmes extravagances. Il s'agit ensuite d'employer ces dernières à tromper 
Rome, à l'intimider et à la faire revenir sur ses pns. Ces calculs grossiers se­
ront déjoués. La manœuvre n'abusera ni la curie romaine, ni les royalistes 
français. 

On a raison de dire que les récents actes du Saint-Père ne sont pas 
dirigés contre ceci ou contre cela; encore serait-il bien plus exact 
de dire contre ceux-ci ou contre ceux-là; car ils sont bien dirigés con­
tre quelque chose. Ils ne condamnent explicitement personne, parce 
que la soumission universelle n*a point été mise en doute; mais ils 
avertissent tout le monde, sans en excepter M. Piou et ses adhérents. 

Or, s'il peut être-inexact de dire que YAction libérale est directement 
visée par les directions nouvelles, il n'en est pas moins évident 
qu'elle est atteinte par elles. 

Elle est réellement atteinte, tout d'abord, et d'une manière très 
sensible, dans son monopole. Et i l était bien naturel que ceux qui 
avaient tanl souffert de voir tous les efforts s'unir pour le leur im­
poser, a/ient pris acte de leur" délivrance. On ne peut que regretter 
de voir YAction libérale persister encore aujourd'hui, à se défendre 
d'avoir jamais prétendu à ce monopolo, car cela n'offre plus aucun 
intérêt, s i ce n'est, pour elle, de le ressaisir par cette voie détournée. 
Un exlempîe entre autres, à propos des conclusions de la brochure de 
M. F. Veuillot . « L'Union des catholiques français et les élections 
qui sont, peut-être à Tinsn de l'auteur, le calque un peu pâle et dif­
ficile à reproduire après quinze ans de grattage, du programme de 
l'ancienne Union conservatrice tant décriée et contre laquelle a été 
fait le Ralliement. En voici le texte : 

1° Que fous »es députés sortants, qui ont voté persévéramment contre les me­
sures sectaires, soient soutenus, quelle que soit leur nuance, par toutes les 
ligues d'opposition catholique ou libérale ; 

2" Que tous les candidats qui se sont montrés sincèrement favorables à 
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la liberté religieuse, par une campagne antérieure, soient-pris en particulière 
considération ; 

3° Que les ligues d'opposition s'efforcent de résoudre, au moyen d'arbi­
trages préventifs, les" conflits de candidatures où leurs membres se trouve­
raient engagés; 

4° Que, tout au moins, ces ligues imposent à leurs candidats la promesse 
de se désister, au second tour, pour le candidat anlisectaire le plus favorisé ; 

5o Que ces ligues, enfin, par des proclamations parallèles, -exhortent les 
catholiques à soutenir loyalement, quand ils n'auront point do candidats à 
leur goût, le candidat le plus hostile aux anticléricaux. 

Or, le Bulletin bi-mensuel de Y Action libérale ( 1 e r septembre 1900), 
après avoir reproduit ces conclusions, ajoute : 

Nous approuvons d'autant plus volontiers ce sage langage^que le très distin­
gué directeur de ^'Univers semble avoir résumé dans ces quelques lignes la 
ligne de conduite tfeZ'Àction Libérale Populaire depuis sa fondation... « Non 
content de prêcher Vunion, le président et le comité de VA. L, P. ont toujours 
fait tout ce qui était en leur pouvoir pour la réaliser* Toujours ils ont soutenu 
les déboutés sortants qui avaient voté contre les lois sectaires,, sans se préoc­
cuper de leurs nuances politiques. Ils nioni jamais ménagé leurs concours aux 
candidats qui, sans faire partie de notre association, défendaient la liberté de 
conscience. On n'a pu les accuser d'avoir manqué à cette ligne de conduite 
qxCen travestissant les faits ou en en inventant de toutes }nèceé. » 

Ce langage accuse un singulier manque de mémoire ou une audace 
déconcertante. Sont-elles inventées cle toutes pièces, les lettres par 
lesquelles le Vatican intervenait, à l'instigation de M. Piou, lors des 
dernières élections législatives, pour obliger la Ligue des Femmes fran­
çaises à remettre aux mains de celui-ci -les sommes recueillies par elle? 
Est-ce donc M. Piou qui travestissait les faits, en avouant à ce sujet, aux 
rédacteurs de l'a Croix . « Les royalistes ont seuls une apparence de 
logique et de justice dans leurs attaques contre moi, puisqu'ils peuvent me 
reprocher oVavoir empêché leur Ligue de distribuer de l'argent à leurs 
candidats là où ils étaient opposés aux candidats libéraux »? Il y a 
bien là, il est vrai, un travestissement. M. Piou n'avoue qu'à, 
moitié, et lance une insinuation fausse. Mgr Vanneufville mandait 
plus simplement à la Croix : « Quant à l'intervention du cardinal 
Merry del Val touchant les dames de Lyou, elle consiste essentiellement 
à recommander que celle association envoie son argent à Vassociation 
constitutionnelle de VAction Libérale, de préférence aux candidats mo­
narchistes ». Et la Croix elle-même, sur cette parole de la Présidente des 
Femmes françaises, affirmant que la Ligue avait toujours réparti ses 
fonds sans distinction de nuances politiques, reprenait . « Sans dis­
tinction de nuances politiques C'est h seul point qui la distingue 
de VAction Libérale placée sur le terrain constitutionnel. » ('La Croix 
3 et 9 avril 1907). 

EH es étaient poussées si loin, les prétentions de ce monopole, et 
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M. Piou avait un. tel talent de les faire appuyer, que tout p-rojet, 
d'organisation indépendante de lui se voyait frapper d'interdit. Le 
très regretté M. Emile Keller, dont le fils, continuateur de son œuvre, 
reçoit aujourd'hui les encouragements publics du Saint-Siège, en fit 
plus d'une fois l'expérience. Lors de sa dernière tentative, encore 
récente, M. Piou obtint qu'on lui dictât les conditions suivantes, qui 
rendaient tout essai inutile . Un tiers des membres du Comité seraient 
à la seule désignation du Président de YAction libérale; les deux au­
tres t iers seraient choisis d'accord entre M. Keller et lu i ; la moitié 
des fonds recueillis serait remise à M. Piou, e t c . . (1) 

Je crois inutile d'insister. Mais, pas plus aujourd'hui qu'hier, dans 
l'intérêt même de l'union, il ne faut permettre ces travestissements de 
l'histoire et cette apologie d'une conduite dont le plus clair résultat a 
été de fomenter les divisions. 

Le monopole de YAction libérale a heureusement pris fin. Mais elle est 
atteinte bien plus à fond par les récentes prescriptions du Saint-Père. 
Celles-ci se résument en deux points qui sont exactement la con­
tradictoire des deux principes sur lesquels repose l'œuvre de M. 
Piou. 

C'est facile à constater. Pie X veut 'l'union sur le terrain nettement 
catholique; et, loin de prescrire l 'adhésion explicite au régime établi, 
i l b lâme le soumissionnisme auquel l 'affectation du loyalisme cons-' 
tilutionnel conduisait les catholiques. L'Action libérale a toujours pré­
conisé, d'une part, l'union sur la base du droit commun et de la 
liberté pour tous, en excluant formellement la formation sur le terrain 
calholique; de l'autre, elle a toujours fait du loyalisme constitutionnel 
le principe de son action politique et la base de tout accord. 

Sur le point du terrain nettement catholique, il faudrait rappeler 
toutes le& déclarations de M. Piou. Bornons-nous à quelques traits. 
Dans 'un article-manifeste publié dans le Correspondant du 25 mjars 1903, 
il écrirait': « La liberté que défend YAction libérale n'est pas celle 
d'un parti. En invoquant la liberté et le droit commun, elle exclut tout 
privilège el même toute faveur. Si elle revendique très haut les droits de 
la conscience humaine^ elle n'a nul caractère confessionnel, etc.. » 
La' Croix du 23 juin 1905, rendant compte d'un grand discours de 
M. Piou dans un congres tenu à Angoulêmo, après avoir parlé de 
ses magnifiques envolées religieuses, avertit le lecteur de ne pas se 
méprendre sur la pensée de l'orateur en croyant qu'il appelle de ses 
voeux la formation d'un parti catholique, et e l le reproduit ces paroles 
qui ne laissent place à aucune équivoque : « Comprenez-vous la religion 
mêlée à tant d^inièrêis secondaires el périssables, elle, la grande société 
spirituelle des âmes, à qui son Chef a dit : Mon royaume rfest 

1. Le très regretté Président des Comités cnlholiqup,s n'es-t plus là pour en 
témoigner, mais les membres de son conseil pourraient attester la vérité de ce 
fait. 
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pas de ce monde. La comprenez-vous engagée dans les conflits que la force dé­
nomme, elle, la société fraternelle, qui a entendu cette grande parole ; 
Celui qui tirera • Vèpée périra par Cépée. Ne faisons pas de la 
religion Renseigne d'un parti. » C'est le pur langage du libéralisme 
en opposition directe avec la pensée manifeste du pape. L'exclusion 
du terrain catholique n'apparaît pas moins formelle dans la reten­
tissante déclaration lancée par M. Piou, l'automne dernier, au con­
grès général de la Bonne Presse, où il affirmait avoir recueilli de 

•la bouche de Pie X cette parole : « L'Eglise de France ne peut être 
défendue que par la liberté. » Conformément à ces principes, M. de 
Castclnau, président du groupe parlementaire de YAction libérale 
déclarait à son entrée en fonctions : « Nous ne sommes pas un parti 
confessionnel... nous n'avons défendu et ne voulons défendre ce qui 
est s i odieusement attaqué et persécuté, qu'en nous armant du droit 
commun el des principes de liberté qui sont la vie même de ce qu'on 
appelle la société laïque contemporaine, et de l'intérêt supérieur de la 
paix générale, fruit du respect scrupuleux des prérogatives les plus 
sacrées de l'âme humaine (1). » 

A ce point de vue donc du terrain catholique, il faut reconnaître sans 
détour que si YAction libérale ne se trouve pas atteinte par les nou­
velles directions pontificales, le Pape a parlé pour ne rien dire. Alors, 
M. Féron-Vrau pourrait signer encore aujourd'hui ce qu'il écrivait dans 
la Croix du 25 février 1909, pour venir à la rescousse de son ré­
dacteur en chef, dont les commentaires sur le discours'de M. Piou 
au congrès général de la Bonne Presse, avaient suscité de vives dis­
cussions. Je veux citer cet article, pour le mérite qu'il a de concentrer 
en quelques lignes, sous ia plume du directeur de la Croix, toutes 
les confusions et les erreurs que la parole de Pie X a pour but 'de 
dissiper : 

Cet article n'a fait qu'affirmer une fois de plus la ligne de conduite do 
la Croix depuis sa fondation. Cette ligne de conduite est tout simplement 
celle de VEglise, que son Chef suprême s'appelle Léon XIII ou Pie X; notre 
gloire, comme notre raison d'être, est de suivre docilement tes directions qui nous 
viennent du successeur de Pierre. 

Le Pape ne fait pas de politique, et, à sa suite, nous nous en abstenons 
également. 

Qu'est-ce, en effet, que la politique? C'est la lullc pour le triomphe d'un 
parti, d'une cause purement humaine (2). Nous ne voulons, nous, que le parti 
de Dieu, le bien de la France et de tous les Français. Comme VEglise, I K M S 

adhérons sans arrière-pensée avec loyalisme au régime établi. Ceci ne nous 

1. La Croix, 28 octobre 1904. 

2. Voilà une définition de la politique qui n'a pas dû coûter beaucoup do 
réflexions à son auteur. En approfondissant, il aurait découvert une distinc­
tion entre la politique de parti et l'action pohtque, et nous voulons croire 
qu'à la Croix on n'est pas complètement étranger à l'idée d'une politique catho­
lique qui n'est pas ïa lutte pour le triomphe d'une cause purement humaine. 



80 L A C R I T I Q U E D U L I B É R A L I S M E R E L I G I E U X , P O L I T I Q U E , S O C I A L 

1. Est-ce bien sûr? Dans tous les cas, c'est là un jugement personnel 
qu'il ne faut pas mettre en ligne, quand on parle de l'union des catholiques, 
comme Ta fait également M. Veuillot dans les mêmes termes, en commentant 
la lettre du cardinal Merry del Val à M. Keller (Univers, 24 juin), sous peine 
de le voir contredit par d'autres et do ramener les discussions. 

2. C'est l'abandon et l'exclusion de l'action politique pour laquelle le 
Pape engagé les catholiques à s'unir et à laquelle ses paroles vibrantes les 
appelle. 

çmpèche pas cle combattre les hommes néfasLes qui nous gouvernent et de tra­
vailler à charger la législation oppressive qu'a pu nous imposer la Franc-Ma­
çonnerie, maîtresse actuelle du pouvoir. Au contraire, nous pouvons le faire 
avec d'autant plus de force qu'on ne peut suspecter notre loyalisme. 

C'est pour ces raisons que nous avons donné notre adhésion à Y Action 
libérale populaire. Les hommes généreux qui sont à la tète de cette associa­
tion, présidée par M. Piou, ont été émus du mal dont souffrait la nation. 
Ils ont compris la stérilité d'une opposition à la forme du gouvernement. 
Comme l'ont fait le comte de Mun et tant d'autres, dociles aux directions 
pontificales, ils se sont groupés et ont groupé autour d'eux les hommes d'ordre 
désireux de voir s'améliorer notre représentation nationale, et, par suite, 
notre législation comme l'administration du pays. Tous ces hommes ont lutté 
sur je terrain où elle était attaquée, c'est-à-dire sur le terrain de nos 
libertés méconnues et du droit commun qu'on refuse obstinément aux catho­
liques traités en parias dans leur propre pays. 

L'exemple des autres nations prouve que la liberté religieuse et même la re­
connaissance officielle des droits de l'Eglise peuvent exister sous toutes les 
formes de gouvernement. Il suffit de changer les hommes pour rendre 
meilleures les institutions existantes et leur [aire produire une législation plus 
équitable (1). 

Mais nous n'arriverons à ce résultat que par Vamélioration du pays, en tra­
vaillant de toute notre initiative privée au bien religieux et social (2). 

Est-il nécessaire d'insister sur le loyalisme constitutionnel de l'Action 
libérale? Un journal blocard, le Radical (20 décembre 1905) a exac­
tement marqué la place qu'il tient dans ses principes, par une phrase 
cinglante, écrite probablement sans malice : « M. Piou se distingue 
des monarchistes, en ce qu'il accepte la forme républicaine, E T D E S 
C L É R I C A U X E N C E Q U ' I L M E T L ' E G L I S E A U S E C O N D P L A N . » 

Que Y Action libérale se place sur le terrain constitutionnel, c'est 
un droit que personne ne peut lui contester. Qu'elle y ait mis jus­
qu'ici trop d'ostentation, et que la peur de laisser planer quelque 
soupçon sur son loyalisme ait paralysé chez elle toute énergie, c'est 
oe que savent assez ceux qui ont suivi les événements. La démonstration 
serait aujourd'hui superflue et oiseuse. Mais qu'elle s'y cantonne 
encore assez exclusivement pour maintenir, après les récentes pres­
criptions pontificales, le refus de s'unir aux catholiques qui n'adhè­
rent pas comme elle au régime, c'est une obstination inexcusable. 
Nous touchons là aux conséquences pratiques que les faux commen­
tantes entraînent dans l'attitude actuelle de certains groupes. Elle 
prouve l'utilité de cette discussion, et il y faudra revenir tout à 
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l'heure- On se souvient de la singulière réponse faite par M. Piou 
à la proposition d'une fédération catholique, récemment proposée par 
M. de Cathelineau, selon laquelle, toute autonomie politique étant 
laissée à chaque groupa, ils auraient constitué par délégation un 
comité directeur chargé do concerter les moyens d'action politique, 
en se plaçant sur le terrain du droit chrétien et de servir d'arbitre 
en cas de besoin entre les partis. M. Piou avait déclaré que l'Action-
libérale « ne pouvait entrer quz dans une fédération qui se placerait 
sur le terrain constitutionnel. » Or, le Bulletin de sa ligue, dans 
un dt-' ses plus récents numéros, tentait encore la justification de ce» 
refus. Il aurait tout au moins fallu en apporter de nouveaux motifs, 
celui-ci étant en opposition évidente avec les directions du Saint-
Siège. 

Au surplus, si l'on veut savoir quels sont à l'heure présente, l'esprit 
et l'humeur de YAction libérale, qu'on lise l'article suivant, rédigé 
par son comité de Lyon, et reproduit avec de grands éloges par le Bul­
letin général du 15 septembre 1909 : 

Il se manifeste en co moment un grand besoin d'union chez certains polé­
mistes et ils invitent d'un ton hargneux leurs voisins à réprouver en môme temps 
qu'eux. « Soyons unis ou je te tucl » -

C'est un assez piquant spectacle. Des paroles venues de Rome expriment le 
désir du Pape de voir les catholiques défendre leur foi menacée en dehors de 
toute préoccupation politique: et aussitôt les organes les plus vigoureusement 
ou les plus sournoisement antirépublicains de s'écrier d'un seul chœur : Voilà 
pour l'Action libérale 1 Un parti lutte pour renverser la République; les avertis­
sements de Rome ne le regardent pas : nous luttons, nous, pour la liberté 
religieuse sans nous soucier de la forme du gouvernement: c'est de la politique, 
et nous serions anathemes... si cela dépendait de messieurs les politiciens de coup 
d'Etat. 

Assurément, par son extension, par son caractère populaire, par la terreur 
qu'elle inspire à la franc-maçonnerie et à ses courtiers électoraux, YAction 
libérale attire l'invective de tous ceux qui s'acharnent, encore, après trente 
années de douloureuse expérience; à démontrer au peuple l'incompatibilité 
de la foi catholique et des opinions républicaines. 

Or, la masse populaire est attachée à la forme républicaine. Que ce 
soit par idéal, crue ce soit par intérêt, peu importe; te fait évident c'est 
qu'elle y tient. On peut consulter là-dessu» les quelques députes catholiques 
qui représentent les circonscriptions les plus croyantes de notre région Sud-Est. 
Cela ne se discute plus. 

Et c'est pour défendre l'Eglise d'une compromission meurtrière que Pie X 
dénonçai1, de toute son indignation le « sophisme manifeste » qui s'efforce 
« à confondre la forme établie du régime républicain avec l'athéisme, avec 
la guerre à outrance contre tout ce qui est divin ». (Allocution consistoriale du 
15 avril 1907.) 

Nous sommes donc en règle à la fois avec le bon sens et avec Vorthodoxie ; et nous 
ne faisons pas parler le Pape, nous le citons. 

On sait d'ailleurs à quel point l'Action Libérale Populaire a ménagé les suscepti­
bilités respectables et comment sur sa formule intentionnellement si large se sm»t 
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rencontrés, des hommes de cœur, do convictions politiques les plus diverses. 
En véritêt l'union, nous l'avions faite. 

En pleine lutte contre un ennemi commun, à six mois de la grande bataille 
électorale de 1910, l'assaut de la franc-maçonnerie nous suffit, sans que nos core­
ligionnaires le renforcent. Et nous livrons simplement cette considération à 
ceux qui, de bonne foi, chercheraient la formule meilleure. Depuis sept ans, 
nous travaillons à l'organisation des forces électorales. 

Nous avons un chef éminent de grande influence, d'un rare talent de parole, 
d'une noblesse de caractère plus grande encore. Des dévouements admirables 
nous sont venus de toutes les classes sociales. Nous avons fondé dos Comités 
reliés fortement entre eux par les organismes départementaux et régionaux. Nous 
avons tenu tête aux puissants qui opprimaient lâchement les petits. Si, par impos­
sible, tout cela s'effondrait un jour, si l'A. L. P. venait, par sa disparition, appor­
ter la preuve que les catholiques français, capables de grandes choses au point 
de vue religieux, sont incapables des moindres choses dans le domaine civique, 
quel long découragement pour les simples, quelle cruelle désillusion pour 
les enthousiastes, quelle batterie d'allégresse dans les officines préfectorales! 

Détruire pour unir, joli programme 1 
Pendant que s'agitent ces querelles néfastes, l'A. L. P. poursuit vigoureu­

sement sa propagande méthodique et fructueuse. 

11 est facile maintenant de dégager la position exacte de Y Action 
libérale en présence des directions nouvelles. Peu importe de sa­
voir si celles-ci ont été dirigées contre elle, ou non. Quoi qu'il en 
soit, il est évident, on premier lieu, que l'espèce d'investiture qui 
la laisaiL passer pour l'unique association politique à laquelle les 
catholiques dussent adhérer ne lui est pas continuée. Deuxième­
ment, il esL également bien clair que, si le Saint-Père a voulu donner 
aux catholiques de France le double avertissement qui nous parait 
résumer la pensée de son discours, Y Action libérale a plus sujet 
que tout autre groupe de le prendre pour. elle. Enfin, et surtout, 
car c'est là le point pratique, si elle veut se conformer à la ligne de 
conduite tracée par Pie X, elle devra modifier ses deux points fon­
damentaux;, faire passer son principe de loyalisme au second plan, 
et substituer à sa devise de droit commun et de liberté pour tous, 
ou du moins y ajouter, l'affirmation dos principes du droit chrétien 
et des droits de l'Eglise. Mais, telle qu'elle a été, toile qu'elle s'affir­
mait encore tout récemment, elle est en désaccord avec ce que Pie X 
demande. 

Tout cela reçoit une confirmation frappante des circonstances dans 
lesquelles s'est produit le dernier acte qui a mis le sceau à ces 
nouvelles directions pontificales. M. Piou, pris jusqu'ici pour le chef 
des catholiques en France, venait do prononcer à Lyon, le 5 juin, 
le discours où il affirmait avec fracas que Pie X maintient les direc­
tions politiques de Léon XIII et où il reprenait sa maxime : L'Eglise 
de France ne doit être défendue que par la liberté. Trois semaines 
auparavant, le 11 mai, le colonel Keller, succédant comme président 
"des comités catholiques à son noble père qui avait toujours été tenu 
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à l'écart depuis la dissolution de l'Union de la France chrétienne 
en 1892, proposait, comme également rapporté de Rome, un pro­
gramme tout différent, presque opposé, où l'affirmation éclatante des 
principes catholiques dans l'action publique était jointe à la plus 
tièro déclaration de résistance politique. Or, le 19 juin, quelques 
jours après la manifestation de Lyon, ce n'est pas à M. Piou, c'est 
à M. Keller que le cardinal Secrétaire d'Etat, au nom du Saint-Père, 
adresse la plus formelle approbation. Le silence répond seule à la 
jactance du président de l'Action libérale; et Pie X fait écrire à 
M. Keller pour que toute la France le sache : « Vos paroles répon­
dent complètement aux pensées et aux désirs du Souverain Pon­
tife, qui est heureux de leur donner sa pleine et entière approbation. » 
Se peut-il imaginer une plus honorable réhabilitation d'un nom, d'un 
programme et d'une cause, mais aussi, un désaveu plus clair, quoique 
tacite, du coup tenté par M. Piou? 

Et maintenant, s'agit-il, comme s'en plaint le manifeste cité plus 
haut, de détruire pour unir? Seul, le refus de se plier aux direc­
tions données rendrait cette désagrégation nécessaire. Pourquoi se, 
poser inutilement en victime? Le remède est bien plus simple. Les 
plus francs contradicteurs de YAction libérale n'en ont point proposé 
d'autre. Le lecteur me permettra de reproduire ici les conclusions 
par lesquelles je terminais il y a quatre ans l'ouvrage que j'ai intitulé 
Cas de conscience. Les Catholiques français et la République (1). M. Piou 
réussit alors à faire blâmer ces critiques par YOsservatore romano. 
Je crois qu'aujourd'hui elles paraîtront en conformité assez com­
plète avec les récentes .directions pontificales. Après avoir tracé 
le tableau des faiblesses de l'Action libérale, je finissais par cette 
page : 

« Que personne ne voie ici la manifestation d'un parti pris à l'égard 
» de YAction libérale. Le zèle de ses chefs est incomparable, on 
» n'aura jamais assez d'éloges pour leur dévouement, pour l'empressc-
» ment et la générosité de tant d'hommes et de femmes qui lui 
» donnent leur concours. Il y a là un foyer de forces condensées, 
» des trésors de vertus chrétiennes et civiques. Ce serait folie de 
» vouloir les disperser. 

» Mais c'est un devoir de réclamer qu'on oriente ces forces dans 
» la vraie direction, et que ces vertus s'affirment par des actes. 

» Et après tout, que faudrait-il pour faire droit aux critiques qu'on 
» vient de lire? — Tout simplement, que YAction libérale soit vraiment 
» ce qu'elle dit être. On ne lui demande pas autre chose. 

» Le premier mot de sa propagande est Y accord sans distinction 
» de partis. — C'est pour le mieux. Mais qu'elle s'abstienne alors 
» de se déclarer « nettement constitutionnelle », ce qui exclut de 

1. 1 vol. rn-12, Lethielleux,- 10, rue Cassette. Paris. 
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» cette organisation catholique, les catholiques qui ne sont pas répu-
» blicains; qu'elle affirme hautement ce qu'elle n'a jamais eu le cou-
» rage de dire, qu'elle désire e t recherche l'accord avec les catho-
» liques 'monarchistes non moins qu'avec les progressistes ; qu'elle 
» soutienne sincèrement les candidats et les journaux des premiers, 
» non moins que ceux des républicains; et, surtout, qu'elle cosse de 
» nuire à ceux qui ne sont pas nettement constitutionnels et de 
» miner leurs positions. 

» Sans cela, on aura beau prôner l'Action libérale comme la grande 
» organisation qui doit centraliser les forces et les ressources des 
» catholiques, ce sera un devoir de le.ur crier : Prenez garde! Par 
» le fait de leur irréflexion, beaucoup vont trouver là un Jpiège; 
» cette prétendue arche sainte ne sera pour eux qu'une souricière. 

» En second lieu, l'Action libérale est constituée pour la défense 
» de la religion et de scs droits. — Qu'elle en fasse donc son vrai 
» programme; que son attitude soit une; qu'elle cesse de réserver 
» sa vraie profession de foi, ses déclarations de principes catholi-
» quics, pour les congrès et les banquets, tandis qu'elle n'ose parler 
» devant le pays que de droit commun, d'égalité, de liberté pour 
» tous. Ce sont notre foi, notre Divu, nos droits de catholiques qu'elle 
» veut assumer la charge de revendiquer, de venger, de remettre, 
» en honneur. Comment y parviendrait-elle, si cette foi, ce Dieu, ces 
» droits ne peuvent passer qu'à la faveur de faux principes, au nom des-
» quels, la porte leur sera encore plus tôt refermée qu'elle n a u r a 
» été entr'ouverte; si elle en confie la garde à des hommes qui, 
» malgré leur libéralisme, sont imbus des principes d'un droit lios-

>î tilc à ces droits-là, et qui sont partisans de la sécularisation de 
» l'Etat? Qu'en ce péril suprême, elle cherche en eux des alliés 
» du jour, rien de mieux, il le faut : mais qu'elle le fasse sans dis-
» simuler ses propres principes, sans s'effacer derrière ces hommes, 
» car ses alliés d'aujourd'hui seront ses adversaires de demain. 

» Tout cela n'est-il pas absolument juste, équitable, honorable? 
» EsL-il besoin d'une révolution pour l'accomplir? 

.» Catholiques de France, depuis longtemps les calculs d'une sa-
» gesse trop humaine ont tenu votre conscience en léthargie. 

» Ce n'est pas la politique, c'est la foi qui vous sauvera. 

» Vous achèverez de tout perdre, si vous ne placez pas une bonne 
» fois le loyalisme chrétien au-dessus du loyalisme républicain. 

» La vraie prudence est de résister ouvertement, quand le droit 
» est violé. 

» L'honneur1 de Dite-u ne se prête pas à des compromis. Il se 
» défend à visage découvert. 

» L'homme dont l'honneur et une conscience droite commandent 
» les actions prend toujours le parti le meilleur. 
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» Sa résistance est toujours une victoire, la victoire de la con-
» cience et de l'honneur. La force ne la lui enlève jamais. 

» Le magistrat qui descend de son siège, le soldat qui brise son 
» épée, plutôt que de coopérer à la tyrannie du pouvoir, le prêtre 
» qui affronte la prison plutôt que de faillir à sa mission, sont les 
» sauveurs de la liberté. 

» Si le nom de Dieu est presque aussi prudemment exclu du 
» programme de vos candidats que des discours d'un Président de 
» la République, ceux qui font marcher la République n'auront rien 
» à craindre de vos candidats. 

» Tous nos maux viennent d'une seule cause : on ne veut pas se mon­
trer catholique. 

» L E S E U L R E M È D E S E R A D E F A I R E H O N N E U R A N O S C O N V I C T I O N S C H R K -

» T I E N N E S . 

* Dans les pèlerinages et les processions, de toutes parts, on chante : 
» Nous voulons Dieu!.. Si c'est vraiment votre mot de ralliement, 
» agissez comme des catholiques, c'est-à-dire affirmez-vous devant le 
» pays comme des Français qui ont le droit de croire, d'espérer 
» et d'aimer, et qui, si on ne leur reconnaît pas ce droit-là, pont 
» résolus à le prendre et à le faire respecter. 

» Soye7 républicains, s i c'est votre opinion; soyez royalistes ou 
» impérialistes; soyez-le ouvertement, hautement; mais ne soyez pas 
» moins franchement catholiques. Placez votre foi au-dessus de tout 
» le reste. Quiconque la partage est votre ami; quiconque ne la 
» respecte pas, votre adversaire. Quand la religion est en cause,, 
» tondez sincèrement l a main à tous vos amis, faites tête à tous vos 
« e n n e m i s ; mais que, chez vous,- le catholique cesse enfin d e , se 
» masquer derrière le libéral. » 

L E S P L A N S D ' U N I O N E T D ' A C T I O N . 

Si ce sont les auteurs des commentaires rapportés plus haut et leurs 
amis qui se chargent de proposer les plans d'union et d'action, on 
peut s'attendre à y retrouver les mêmes faiblesses. Prolixité et en­
flure de la forme cachant le vide du fond. Point ne serait besoin 
d'élahorations compliquées, si l'on adoptait franchement le mot d'or­
dre donné par Pie X : Ralliez-vous autour du drapeau de l'Eglise, 
affirmez-vous nettement, et avant tout, catholiques. Dès lors, en effet, 
l'union serait faite; car ce mot d'ordre contient tout ce qui unit, 
et il exclut, ou du moins refoule dans un plan très inférieur toutes 
le3 causée de division. Mais n'osant faire sonner ce cri de ralliement, 
on se rejette sur. les questions de forme et de protocole. On dress 
un cadre superbe, il n'y manque que ce qui devrait l'animer. 

Je ne voudrais pas contraster des hommes dont le dévouement eï 
le zèle ne sauraient être mis en doute, ni réveiller de vieilles que­
relles. Il y a cependant des choses sur lesquelles on ne peut fer-


